
NUMERO 666 PRIX 10 F JUIN 1981 

REVUE SYNDICALISTE REVOLUTIONNAIRE • FONDEE PAR PIERRE MONATTE EN 1925 

CONTINUITE DE 
RISQUES 

L' ACTION SYNDIC.ALE 
DE DIRAPAGE 

Nous avons done un bon gouvernement. 11 est 
prejuge bon parce qu'il s'appelle « socialiste,, et 
qu'il a ete mis au pouvoir par une etonnante pous­
see populaire. C'est un gouvernement social­
democrate qui a les moyens qu'aucun autre n'a 
jamais eus. Oubliant un lourd passe historique, 
nous voulons croire qu'il s'agit d'une jeune social­
democratie, avec des idees toutes neuves et l'au­
dace de la jeunesse ... Voila, pousses aux respon­
sabilites, de jeunes deputes par centaines ! Les 
premiers pas sont encourageants qui ont ete faits 
par le gouvernement jailli de !'election presiden­
tielle, un peu grouillant d'hommes et de talents 
divers. lls sont encourageants pour l'equipe, plus 
etonnante encore, maintenant a pied d'ceuvre, au 
pied du mur. 

Pour notre part modeste, nous avons contribue 
a cette montee fulgurante d'un parti que nous 
croyons rajeuni et renove. Ses bonnes intentions 
sont declarees et, fidele a la meilleure partie de 
son histoire, ii retrouve les belles formules obscur­
cies et les grands principes quelque peu pietines. 
Ce n'est pas rien de les retrouver : ils flattent 
l'oreille, et, par dela, ils reveillent les ardeurs 
militantes. II fallait bien commencer par la pour 
changer I 'atmosphere politique devenue irrespira­
bles. Ce souffle et ce langage nouveaux sont deja 
sensibles. 

Mais ii ne s'agit plus ici et maintenant de langage 
et de discours qu'emporte le vent. II s'agit de 
s'attaquer aux problemes concrets et, devant eux, 
de parler et d'agir autrement que les predeces­
seurs bourgeois, eparpilles aujourd'hui dans les 
debris de leur « liberalisme ,,, loi de la jungle, 
theorie et pratique des exploiteurs capitalistes. 

Contre ces derniers, les salaries et leurs syn­
dicats representatif avaient tout un programme de 
revendications, a la fois defensives contre la domi­
nation accrue du capital et offensives pour vaincre, 

au benefice des travailleurs, les consequences 
funestes sur l'emploi et sur le niveau de vie, d'une 
crise engendree par les mutations du systeme 
capitaliste. II ne faudrait pas qu'on nous dise 
maintenant que ces revendications etaient exces­
sives, voire illusoires. Elles etaient bonnes contre 
la droite, elles ne le seraient plus avec la gauche 
au pouvoir. Ce ne serait pas la premiere fois 
qu 'on nous ferait le coup ! 
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S'il y a pourtant un facteur social qui ne doit 
pas etre change, ni attenue, c'est !'action syndicale 
ouvriere pour !'amelioration du niveau de vie, du 
genre de vie, une action qui devrait, non pas 
gener, mais aider les nouveaux gouvernants social­
democrates a realiser leur programme. cc Nous ne 
voulons pas leur mettre le couteau sur la gorge •, 
a dit le camarade Andre Bergeron. Certes. Mais, 
pour continuer d'employer les expressions de l'art 
du guerrier, peut-etre faudra-t-il leur mettre l'epee 
dans les reins. Bergeron a dit aussi que les syn­
dicats devaient, plus que jamais, faire contre-poids 
au pouvoir centralisateur. Va pour contre-poids ! 
Encore que les premieres mesures prises par ce 
nouveau gouvernement semblent appeler plutot 
une poussee acceleratrice. C'est contre le patro­
nat qui conserve un grand pouvoir economique 
que doit se faire sentir le contre poids syndical, 
avec un gouvernement qui n'est plus, comme le 
precedent, au service du patronat, qui ne mise pas 
- en vain d'ailleurs - toute sa politique sur 
l'investissement prive servi par !'argent public. 

On ne doit pas exiger immediatement du gou­
vernement social-democrate tout ce qu'on deman­
dait sans resultat au gouvernement conservateur ; 
mais on doit en attendre bien davantage, pourvu 
que !'action independante des travailleurs s'exerce 
et se renforce pour la satisfaction des revendi­
cations, prioritaires hier et qui le restent (en 
premier lieu la reduction du temps de travail). 

C'est a peu pres ce qu'a declare la C.F.D.T. au 
soir du 21 juin. Elle aura a eviter les risques de 
derapage vers le soutien trop systematique d'un 
gouvernement qui se presente bien comme un 
nouveau-ne mais qu'il faut attendre, apres les · 
premiers pas salues de Cris joyeux, a l'envergure 
de sa politique eoonomique (et de sa politique 
generale). Le camarade Pommatau, nouveau secre­
taire general de la Federation de I 'Education Natio­
nale, a dit, dans un entretien avec un redacteur 
du " Monde », qu'il fallait « reapprendre l'indepen­
dance ». Formule opportune au moment ou son 
predecesseur a la tete de la F.E.N. venait d'aban­
dohner son mandat syndical pour un poste minis­
teriel un peu symbolique. II a juste pris le temps 
de demander un avis a son syndicat dont ii n'a 
pas tenu compte, celui-ci lui ayant simplement 
rappele la separation du domaine syndical et du 
domaine politique. 

Quant aux dirigeants de la C.G.T., ils font preuve 
pour le moment de ce qu'on pourrait appeler cc une 
faiblesse tranquille », lls ont conduit la C.G.T. -
qui ne leur appartient pas - a une double defaite 
pour avoir deliberement accroche leur centrale a 
la politique absurde du parti communiste qui sort 
en piteux etat des consultations electorales (pour 
une fois, juste sanction du peuple !). Mais ne se 
rengorgeront-ils pas, puisque nous avons, ici et 
maintenant, des ministres communistes ! 

Nous ne nous affolons pas de cette rentree des 
communistes et de leurs cabinets dans les instan­
ces gouvernementales. Ni le parti communiste, ni 
la C.G.T., son annexe syndicale, n'ont aujourd'hui 
la force et les moyens qu'ils avaient en 1947. 

Cet evenement de grand retentissement, ici et 
ailleurs, doit laisser de sang-froid les syndicalistes 
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libres. Leur effort independant ne doit pas s'en 
trouver perturbe. Gratifions d'un prejuge favorable 
la nouvelle et abondante equipe ministerielle. Elle 
laisse augurer beaucoup de satisfactions pour les 
salaries et pour le peuple en general. II la jugera 
aux actes. 

On pourrait s'etonner du fait que les delegues 
du parti communiste soient appeles au gouverne­
ment au moment meme ou, parses propres erreurs, 
le P.C. vient de subir une cruelle defaite electorale. 
Mais Franc;ois Mitterrand peut objecter que les 
voix communistes lui ont ete necessaires pour 
atteindre le poste eminent qu'il occupe et en­
trainer toute la suite victorieuse. Car ii ne fait 
pas de doute que si les communistes ont trouve 
place au gouvernement, c'est Franc;ois Mitterrand, 
vilipende hier par eux, qui l'a voulu. Quel est done 
son dessein ? Est-ii de petite ou de grande poli­
tique ? Veut-il seulement, a court terme, se sentir 
tranquille sur sa gauche ? Ou bien - pourquoi 
pas ? - a plus long terme poursuit-il un but plus 
noble : apres avoir reussi le rassemblement des 
socialistes dans un parti devenu incontestablement 
le premier parti de France, veut-il aller plus loin ? 
Soixante ans apres le congres de Tours, veut-il 
reunir tout le mouvement socialiste et donner 
ainsi un nouveau coup de pouce a l'histoire ? 

Mitterrand a son secret, sa politique a son 
mystere. Pour le moment, son gouvernement (( ren­
force ,, de communistes, a des taches plus urgen­
tes a remplir. Les syndicats ouvriers independants 
ont les leurs qu'ils ne doivent laisser a personne 
d'autre qu'a eux-memes. 

C'est deja d'une grande habilete d'avoir place, 
a cote des quatre communistes, un ministre de 
l'industrie qui s'appelle Pierre Dreyfus, ex-grand 
patron de la Regie Renault. A propos, cette-ent~­
prise nationale qui avait ete un precurseur pou~ 
la quatrieme semaine de conge paye ne pourrait­
elle ouvrir largement le chemin de la reduction du 
temps de travail? 

R. GUILLORE (24 juin 1981.) 

LES · EDITIONS SYNDICALISTES 
C.C.P. 21764 88 D Paris 

Nous attirons !'attention des lecteurs sur les 
ouvrages suivants : 

L'action syndicaliste 
de Victor GRIFFUELHES . . . . . . . . . . 20 F 
reedition d'un ouvrage de base ecrit 
en 1908 par un ancien secretaire 
general de la CGT. 

La Chine 
de Robert LOUZON . . . . . . . . . . . . . . 15 F 
Son millenaire d'histoire ; ses cin-
quante ans de revolution 
Pour aider a comprendre la Chine 
contemporaine. 
Les ouvriers de Saint-Nazaire 
de Nicolas FAUCIER . . . . . . . . . . . . . . 25 F 
Une monographie sur un foyer de 
!'action ouvriere en France. 

Tous ces prix sont franco. 
Exceptionnellement : les 3 ouvrages 40 F (port en sus) 



par Jacques HEAVE QUEL FINANCEMENT 
POUR QUELLE S:ECURITE SOCIALE? 

Le gouvernement Mauroy vient de prendre plu­
sieurs decisions indispensables : relevement du 
minimum pension vieillesse, des allocations fami­
liales, des pensions aux handicapes, des allocations 
logement. 

Le versement de ces depenses incombe a la 
Securite sociale (prise dans son sens large) dont 
la situation financiere baigne traditionnellement 
dans le flou. Le 16 octobre 1979, le secretaire d'Etat 
Farge declarait : «!'assurance maladie aura un defi­
cit de plus de 3 milliards pour 1980 «. Le ministere 
de la Sante et de la S.S. annonce le 7 novembre 1980 
un excedent prevu de 8.300 millions pour l'annee 
1980. 

Nos « specialistes » devraient etre plus prudents 
dans leurs declarations, leur «competence» dut-elle 
en souffrir. 

Pour aujourd'hui, examinons le financement : 
comment est financee la S.S. ? 

Uniquement par un prelevement sur les remune­
rations des salaries auquel s'ajoute une contribu­
tion patronale. Le mouvement syndical pretend que 
« la S.S., c'est un salaire differe ». Ce qui permet au 
patronat d'affirmer que les «charges sociales » sont 
ecrasantes et se montent a 50 %. Qu'en est-ii actuel­
lement? 

Nature des risques 

ou charges salarie 

Maladie, maternite, invalidite, deces ... . 4,50 
Assurance vieillesse ................... . 
Allocations familiales ................. . 
Fonds national d'aide au logement ..... . 

Accidents du travail : cotisations a la charge 
exclusive de l'employeur, a calculer sur les salaires, 
dans la limite du plafond, et suivant le taux notifie 
par la Caisse regionale d'assurance maladie. 

Du danger de melanger les genres 

Nous noterons que la cotisation accidents du 
travail consideree comme une charge sociale n'en 
est pas une. Les frais d'assurance incendie des 
ateliers et bureaux, des vehicules de service et de 
transport, les frais d'entretien du materiel, les de­
penses de chauffage, d'eclairage, de gardiennage, etc., 
sont des depenses liees a la production et a l'activite, 
exactement comme la cotisation accidents du tra­
vail. C'est d'ailleurs la raison pour laquelle le montant 
varie avec le risque professionnel couvert tout com­
me le montant de la police incendie des batiments 
OU les primes d'assurance des vehicules necessaires 
a l'activite de l'entreprise. D'ailleurs, lorsque la 
prevention des accidents du travail et des maladies 
professionnelles est menee de fa~on intelligente et 

coherente dans une entreprise, le taux de la coti­
sation peut s'abaisser considerablement. 

Est-ce le cas pour les cotisations maladie dans 
une entreprise ou le personnel n'est jamais malade? 

L'employeur. industriel ou commercial verse une 
cotisation de 9 % sur le salaire plafonne de son 
personnel pour financer les allocations familiales 
servies par les caisses du regime general. Mais les 
caisses du regime agricole ne sont alimentees par les 
cotisations qu'a environ 20 %, le reste provenant de 
taxes fiscales, de subventions d'Etat et de transferts 
de fonds des allocations du regime general (en gros 
appele la S.S.). 

Avez-vous entendu le patronat protester contre ce 
detournement qui se produit chaque annee? 

Aff irmons que seules les cotisations pour couvrir 
les risques maladie, invalidite et vieillesse sont des 
charges sociales parce qu'elles couvrent l'individu 
de sa naissance a sa mort sans aucune interruption 
(sauf la periode «sous les drapeaux » ou la patrie 
vous prend en charge). 

Sur les allocations familiales 

L'Etat doit etre fort, c'est bien connu, et tres 
peuple, c'est souvent rappele par nos politiciens. En 

% sur totalite % dans la limite 
des salaires du plafond 

em-
total ployeur salarie 

em-
total ployeur 

4,50 9 8,95 8,95 
4,80 8,20 13 

9 9 
0,10 0,10 

31,05 

consequence, il lui appartient de financer !'effort 
estime necessaire : du berceau a la caserne, l'enfant 
doit etre pris en charge par les fonds d'Etat. C'est 
un probleme national comme l'ecole ou l'armee, dont 
les depenses ne relevent pas du « salaire differe ». 

Une idee que je defends depuis trente ans, fait 
son chemin : la fiscalisation des allocations fami­
liales avec !'integration des allocations versees dans 
le revenu imposable. Taus les enfants doivent avoir 
les memes droits, quelle que soit la qualification 
du chef de famille. Lorsqu'un homme fait un enfant, 
il n'agit pas comme salarie ou comme patron ou 
comme agriculteur, il agit comme citoyen. 

Les industries de main-d'ceuvre 

Les cotisations qu'elles versent a la S.S. sont beau­
coup plus importantes que celles des industries 
mecanisees ou robotisees. C'est sans doute un han­
dicap par rapport a la concurrence des pays ou la 
main-d'reuvre est payee a « coups de trique » par un 
patronat local ou « multinational ». 
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En fiscalisant les allocations familiales, on alle­
gerait de 9 % tout de suite les cotisations sociales 
a la charge du patronat. Meme remarque avec la 
taxe de 5 % sur les salaires verses par le patronat . 
a l'Etat. 

A propos de la « cotisation machine » 
Certains camarades friands de mots a la mode, 

preconisent que Jes entreprises ou la production 
a ete robotisee OU informatisee - c'est-a-dire en 
parlant clairement ou la recherche d'une plus grande 
productivite a chasse les ouvriers des ateliers et les 
employes des bureaux - de faire payer au patronat 
une « cotisation machine» dont le produit serait 
verse a la S.S. et aux regimes de retraites comple­
mentaires. 

Disons qu'il s'agit d'un mirage car il sera difficile 
d'asseoir une base de cotisation indiscutable sur 
le rendement des machines de types tres divers et 
dont }'utilisation ne sera pas forcement continue. 

On peut gagner beaucoup d'argent sans employer 
beaucoup de main-d'reuvre et encore mains de ma­
chines : par exemplc, les agents immobiliers, les 

entreprises interimaires, les professions dites libe­
rales (pharmacicns, dentistes, etc.). 

Un nouveau systeme de financement 
est necessaire. 

F. Mitterrand parlait dans son programme d'une 
modification de l'assiette des cotisations patronales 
de S.S. en faveur des entreprises de main-d'reuvre. 
Que va-t-il faire ? Va-t-on mettre de nouvelles taxes 
sur l'alcool et le tabac ? Serait-il juste que l'Etat 
qui a deja perc;u beaucoup d'argent avec le com­
merce des alcools et tabacs pressure le consomma­
teur? 

Un nouveau financement : JJOUrquoi pas un point 
supplementaire sur la T.V.A. en excluant les produits 
de premiere necessite? 

La S.S. ne trouvera son vrai equilibre dans une 
societe humaine que si l'on met sur pied, tres vite 
et avec conviction, une veritable politique d'educa­
tion sanitaire, la prevention sur le tas et pas la 
prevention dans les discours garnis de promesses 
toujours oubliees. 

J. H. 

L'ETAT SYNDICAL ' • 

Les recentes elections ont quelque peu trouble 
nos syndicats. II est vrai qu'un mouvement d'une 
telle ampleur, c'etait assez exceptionnel. II suffisait 
d'etre dans la rue le soir du 10 mai pour se cotoyer, 
se parler. Mieux que le mouvement lymphatique qu'a 
connu l'annee 68 a Paris. Seuls les trotskystes etaient 
venus en ordre avec service d'ordre, mais c'est nor­
mal, on a si peu de revolutionnaires qu'il faut bien 
Jes proteger. 

Le gouvernement d'union presque nationale a done 
fait reagir nos syndicats. D'abord ils se sont tous 
rejouis, puis ce fut l'arrivee des Daltons du P.C. 
F.0. a violemment condamne cette entree, oubliant 
au passage son independance politique. La C.G.T. ne 
dit rien. La F.E.N. ministre son secretaire general 
et place des deputes. La C.F.D.T., comme par le 
passe, a des hommes au gouvernement. 

F.O. a sans doute cu tort de condamner ainsi ce 
gouvernement. On connait les communistes et on 
sait de quoi ils sont capables. Leur brusque revire­
ment par rapport a !'Afghanistan n'a meme plus 
de quoi faire rire. Peut-on avoir confiance en eux? 
Non, bien sur, mais n'ayons pas plus d'espoir en des 
J obert, des Delors... Cette prise de position fera 
done le jeu de la C.F.D.T., mais F.0. a plus agi avec 
reflexion qu'avec interet. F.O. attendait-elle plus de 
ce nouveau pouvoir? Bien sur, la presence des P.C. a 
la Fonction publique et a la Sante, ce ne sont pas 
des cadeaux. 

Taus les cathos roqirdiens et les pro-staliniens du 
C.E.R.E.S. sont C.F.D.T. de creur et anti-F.O., mais 
ils ne sont pas plus favorables aux autres. Des 
representants de la classe ouvriere ? Une elue dans 
le XIIIe a Paris venue de Neuilly-sur-Seine demon­
tre qu'il existe de belles magouilles. Les socialistes 
de quartier ont vu apparaitre ici et Ja des adherents 
pro-C.E.R.E.S., jamais vus ; ils ne les reverront 
jamais d'ailleurs. Ceux-ci etaient juste venus pour 
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par Roger TRENCAVEL. 

la nomination des deputes de cette tendance dans 
les sections de base. 

Amen! 
Tout cela annonce de beaux jours pour certains, 

mais qu'importe ! Ce qui fera la force du syndicat, 
c'est son apolitisme et ses actions efficaces. Les 
communistes me semblent plus dangereux- dans Jes 
entreprises qu'au gouvernement. D'ailleurs, ils soiit·- . 
bloques, ils ne peuvent saboter quoi que ce soit sans 
s'ecrouler eux-memes. 

Le syndicalisme sous un regime de droite OU de 
gauche est le seul a maintenir la possibilite d'emanci­
pation des ouvriers. Car le nouveau gouvernement 
fera sans doute progresser les lois sociales et 
grossir le Code du Travail, mais il ne changera en 
rien l'exploitation des individus sans condamner le 
regime capitaliste dans lequel nous vivons. La aussi 
le syndicalisme doit se prononcer sans equivoque. 
Doit-on s'accommoder de cette situation ou faire 
unc politique ouvriere ? L'enjeu est la ! 

NOUVELLES DE TUNISIE : 
25 mai 1981 

R. T. 

On se souvient que l'U.G.T.T. (Union Generate des 
Travailleurs de Tunisia) a laisse sur le pave en janvier 
1978 cinquante victimes. Elle a ete dissoute et ses 
dirigeants condamnes aux travaux forces. Reformee avec 
un comite fantoche, elle s'est reorganisee dernierement. 
Elle a rejete la responsabilite des evenements de jan· 
vier 1978 ainsi que la tutelle du Parti politique. 

D'ancienne vassale, l'U.G.T.T. acquiert aujourd'hui son 
independance. Oue lui reserve l'avenir? 

Un fait certain : les patrons raidissent leur posi· 
tion. lls parlent de liquider le president de leur groupe­
ment (U.T.l.C.A.), emanation du Parti, souvent accuse de 
mollesse. 

L'ere du syndicalisme vrai commence pour l'U.G.T.T. 
Bonne chance. 

A. BEN MILAD. 



LA CHRONIQUE DE L'UN/ON DES SYNDICALISTES 
par Michel DESCARSIN 

Le syndicalisme sera toujours 
« d' opposition » 

Apres !'election de Fran9ois Mitterand a la presi­
dence de la Republique et sa victoire incontestable 
aux legislatives, on peut etre au moins satisfait d'une 
chose : la ve Republique qui depuis vingt-trois ans 
bafouait les principes republicains les plus elemen­
taires est battue. Apprecions done ce resultat, mais 
ne croyons pas pour autant que tout est arrive. Si 
beaucoup de choses sont a critiquer, c'est sur, la 
droite a pris un serieux coup dans l'aile. Par contre 
c'est maintenant que les dificultes commencent. De 
nouvelles directives politiques vont naitre, plus que 
jamais le cap a maintenir risque de devier. Deja, 
beaucoup preconisent un etat de grace, surtout un 
calme syndical pour les annees a venir. 

S 'il est certain que la victoire de la nouvelle 
social-democratie est un bien, du moins nous voulons 
croire en celle-ci, il sera, l'histoire nous le dira, 
beaucoup plus facile d'aboutir a des revendications 
indispensables, comme par exemple les trente-cinq 
heures. Pour autant il ne faudrait tomber dans une 
beatitude qui conduirait le syndicalisme a un certain 
laxisme. 

Certes la social-democratie, si celle-ci est reelle, 
permet un grand pas en avant, il est preferable de 
vivre sous ce regime, que sous !'antique civilisation. 
Par contre si l'on ne veut pas la voir s'embourber 
et pietiner, si l'on veut faire avancer et aboutir nos 
revendications a court terme et le socialisme a long 
terme, il est indispensable de voir se dessiner dans 
les mois a venir une «opposition» non pas systema­
tique, mais une opposition veillant au grain pour 
aller toujours plus de l'avant. 

Sous l'ancien regime, il etait d'usage, qu'il nous 
en deplaise ou non, de designer comme parti de la 
classe ouvriere le P.C. Quand on demandait a des 
ouvriers ce qu'ils pensaient de celui-ci, ce qu'il 
representait, une majorite de ceux-ci avaient le 
meme reflexe : c'est le parti qui defend la classe 
ouvriere, le seul, done je vote pour lui ! Ce reflexe 
etait bien ancre dans les esprits a tort OU a raison. 

. Aujourd'hui apres la claque electorale qui leur a 
ete infligee, cet etat d'esprit a bien change, s'est 
estompe au fil des dernieres annees. A !'inverse, il 
serait vain de croire comme certains que la question 
du P.C. esf chose conclue et que leur marginalisa­
tion va s'accentuer dans les annees a venir. 

Maintenant il est done necessaire et urgent de 
construire une organisation qui representerait dans 
la majorite des esprits une garantie envers les pro­
messes faites par le nouveau gouvernement, une 
garantie pour aller plus loin par la suite dans les, 
revendications, sur le chemin du socialisme. Qu'elle' 
represente pour eux une assurance de leur espoir. 
Le tournant a prendre est difficile et le chemin etroit. 
Si jamais au bout de quelques annees le bilan etait 
negatif, on risquerait, il y a fort a parier, une vague 
conservatrice revenir plus forte que jamais. Pour 
maintenir le cap, ne faudrait-il pas comme « oppo­
sition» l'unite syndicale, unite independante, comme 
il se doit, des partis politiques et de l'Etat. 

Dernierement, le Premier ministre, M. Pierre 
Mauroy, declarait qu'il fallait faire de la France un 
pays industriel. Qu'il fallait relancer l'economie par 
la consommation populaire. Nous avons tout interet 
a nous mefier de ce genre de discours. 11 n'y a 
pas si longtemps, un certain President de la 
Republique, Georges Pompidou, voulait, Iui aussi, 
faire une France industrielle. Effectivement, nous 
avons eu sous cette presidence une France in­
dustrielle, mais a quel prix et pourquoi faire? 
N'y a-t-il pas contradiction quand on nous parle 
d'aide au tiers-monde et que nous voulons industria­
liser encore plus le pays? Que l'on sait pertinem­
ment que pour avoir une France industrielle il faut 
de la matiere premiere et pour cela on passe inevi­
tablement par le pillage systematique du tiers­
monde. Pour relancer aussi la consommation, il 
faut etre concurrent a }'exportation et aussi chez 
nous face aux produits etrangers. Pour cela il faut 
que le produit, comme on dit, soit « rentable ». Mais 
la aussi, a quel prix ! Ne force-t-on pas Ies hommes 
a consommer bien des fois des choses futiles, secon­
daires, sans importance? A moins que le nouveau 
gouvernement sous ses phrases et discours cache 
une nouvelle politique, une nouvelle vision de la 
consommation. En tout cas de cette politique depen­
dra le genre de vie que l'on aura, dependra aussi 
le choix de societe que l'on fera. 

La aussi l'unite syndicale a un grand role a jouer. 
Revendications, construction d'un certain genre de 
socialisme, choix de societe, sont autant de proble­
mes qui meritent un actif combat et une active 
surveillance pour ne pas s'ecarter du bon cap. C'est 
pourquoi, !'unite syndicale independante, libre, plu­
raliste, peut representer et doit representer les 
interets des hommes et femmes qui travaillent. Car 
le syndicalisme sera toujours « d'opposition ». 

Et si l'on parlait de l'ecole privee 
Dans notre dernier numero (special lai'.cite), nous 

avons rappele la loi universelle que represente la 
lai'.cite et l'un des piliers de celle-ci : « l'ecole sans 
dieu ». Nous avons aussi rappele combien cette 
ecole publique lai'.que a ete l'objet de sabotages 
sciemment organises pendant vingt-trois ans par la 
V" Republique. Rappelons brievement les actes prin­
cipaux : la loi Debre (1959), Debre-Pompidou (1971), 
Guermeur (1977), lois favorisant les ecoles privees 
au detriment de l'ecole publique. Depuis le 10 mai, 
on pouvait done s'attendre Sinon a un changement 
rapide a des prises de positions claires et nettes. 
Malheureusement, les nouveaux commentaires du 
ministre de !'Education redevenue nationale (enfin) 
n'ont pas ete a la hauteur de ce que l'on etait en 
droit d'attendre. Le financement de l'ecole privee 
n'a pas l'air pour le moment d'etre remis en cause. 
La encore, sur une question aussi fondamentale et 
importante, }'action syndicale a un role a jouer. 11 
ne s'agit pas pour nous de supprimer l'ecole privee, 
meme si nous pensons que les parents envoyant 

(A suivre page 9.) 
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DOIT -ON BAISSER LES BRAS ? 
--------- par Simon RUBAK 

Apres les elections 

Notre revue qui a toujours eu de fort bonnes 
raisons d'exister devrait en avoir tout particuliere­
ment dans la periode actuelle et plus encore dans 
les annees qui viennent. 

La defaite electorale de la droite classique ainsi 
que le recul du P.C.F. peuvent debloquer en France, 
desormais, une situation ou le proletariat avait 
trop longtemps le sentiment de ne rien pouvoir 
esperer de positif. Au point que bien des militants 
- et des meilleurs - finissaient par eprouver du 
decouragement, nous avons eu a le constater meme 
parmi nous. 

Un OUF ! de soulagement s'est aussitot exprime 
par une explosion de joie d'une intensite rarement 
vue, dans toutes les categories sociales qui s'etaient 
senties brimees par l'oligarchie pseudo-aristocrati­
que, cupide et insolente, jusqu'alors maitresse du 
pays. Meme des personnes qui refusent par principe 
toute delegation de pouvoir participaient, place de 
la Bastille, a la liesse generale en brandissant le 
drapeau noir de l'antielectoralisme pour feter une 
victoire electorale a laquelle, en verite, ils etaient 
loin d'avoir contribue. II y avait aussi - et c'est 
une chose qui compte - beaucoup d'allegresse 
parmi les jeunes, entre autres les jeunes issus des 
categories sociales petitement ou moyennement 
aisees, premieres victimes d'un processus de prole­
tarisation que la crise economique et le chomage 
ont accentue et accelere. 

La droite giscardienne et chiraquienne a done 
subi un echec cuisant... mais non definitif : elle 
continue - et continuera - d'avoir l'appui d'un 
patronat qui n'a pas capitule, du monde de la 
finance nationale et internationale, ainsi que de 
toute une partie du personnel suffisamment bien 
place dans la hierarchie des Services publics pour 
resister et tenter une revanche. Face a ces adver­
saires resolus, les proletaires ont a se tenir sur 
la defensive et, des maintenant, a la renforcer tres 
serieusement contre les attaques deja en cours et 
celles, harcelantes, peut-etre brutales, que tout laisse 
prevoir. 

Continuer le combat 

Dans cette phase de la lutte incessante menee par 
les classes dominantes contre le proletariat, celui-ci 
court des risques tres graves s'il ne fait pas preuve 
de beaucoup de vigilance, de fermete, de combati­
vite. Or on sait par experience ce qui peut etre dit 
pour l'endormir et le demobiliser. 

A peine le nouveau gouvernement a-t-il ete forme 
qu'on a commence a entendre qu'il ne faut pas aller 
trop vite, qu'on a deux, cinq ans ou plus devant 
soi ; qu'on doit respecter les institutions actuelle­
ment existantes et done maintenir en place le per­
sonnel qui le sert. Ainsi il faudrait conserver a peu 
pres tel quel l'appareil repressif OU demeurent 
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beaucoup de ceux qui s'y sont tristement signales, 
laisser a leurs postes des pro-fascistes notoires OU 

a peine camoufles, des fils et filles a papa OU de 
vieux reactionnaires chevronnes, des incapables a 
particule ou de pretendus irrempla~ables techno­
crates, des courtisans paillassons ou girouettes, tous 
tries sur le volet et installes a dessein dans les 
services publics ou semi-publics, les «mass media», 
etc., par decision de l'ex-souverain. II faudrait sur­
tout craindre que des democrates sourcilleux puis­
sent crier qu'on pratique des vengeances, une 
« epuration », une « chasse aux sorcieres » ou, pis 
encore, le « spoil system» jadis en regle aux Etats­
Unis (1). 

De meme on entend deja dire aux proletaires 
qu'il faut y aller doucement, tout doucement ; 
n'ont-ils pas eu tout de suite les satisfactions pro­
mises pour l'immediat ? Plus meme que ce qu'ils 
esperaient ? II conviendrait done d'attendre tran­
quillement ce que vont octroyer un Parlement a 
majorite de gauche, les chefs inamovibles des Gran­
des Confederations Syndicales Representatives en 
accord avec ceux des Grandes Organisations Patro­
nales, bref les Autorites Competentes, et avec !'appro­
bation peut-etre mais non sur mandat imperatif de 
leurs «bases». II sera alors recommande d'accepter 
loyalement les decisions d'arbitrage dont l'impar­
tialite doit etre reconnue : des exigences supple­
mentaires ou impatientes n'entraveraienj-el!_e~ pas 
une politique habile ? Elles offriraient surement a 
la Reaction des occasions d'agiter l'epouvantail du 
Grand Soir, de la Revolution « collectiviste », etc. 
Voila ce qui effrayerait les pas tres braves braves 
gens de l'ex-majorite naguere au pouvoir, neanmoins 
susceptibles de se rallier a la nouvelle majorite au 
pouvoir a condition que cette derniere soit d'une 
gauche suffisamment « moderee » et que son inge­
niosite, temperant sa hardiesse, puisse recueillir les 
applaudissements unanimes des exploites et des 
exploiteurs. Quant aux revolutionnaires, ces eternels 
insatisfaits, qu'ils mettent une sourdine ! Que les 
chomeurs prennent patience (on ne peut pas les 
contenter tous, ils sont trop nombreux !) et que 
ceux qui ont la chance de pouvoir donner du profit 
a leurs patrons « retroussent leurs manches » ! 

On n'a pas fini d'entendre tous ·ces lieux com­
muns. On sait pourtant que le proletariat n'a jamais 
pu, autrement que par ses propres luttes et quelle 
que soit la bonne volonte de ses representants elus, 
acquerir et conserver un peu du bien-etre auquel il 
aspire. On sait que, face a des exploiteurs qui ne 
desarment jamais, les conseils de sagesse sont le 
plus souvent des berceuses destinees a endormir sa 
vigilance et sa combativite. Le plus souvent mais 
pas toujours. Car on connait aussi le piege des 
partisans du Tout ou Rien qui, d'avance, veulent 
admettre le Rien. Et l'on sait egalement que 
pour des intransigeances desastreuses, des suren­
cheres nefastes comme pour les provocations, le 
refus de marcher s'avere parfaitement judicieux et 
positif. 



Le role du P.C.F. 

Or precisement ces intransigeances et ces suren­
cheres servent d'image de marque revolutionnaire 
a une droite au faux nez, directement infeodee a 
la bourgeoisie ultra-reactionnaire et imperialiste 
russe, le P.C.F. Celui-ci, a la tete de sa filiale syn­
dicale la C.G.T., accomplit sa besogne au moyen de 
cette trompeuse image de marque revolutionnaire, 
mythe qui, naturellement, compte ses croyants, en 
tres grande partie, dans les classes laborieuses. 

Il a ainsi la possibilite de faire obstacle aux cou­
rants unitaires qui animent les classes proletariennes 
et celles que la proletarisation atteint ou menace : 
il commence par y partici per puis cherche a en 
prendre la direction et, qu'il y reussisse OU non, tend 
- et souvent reussit - a les faire echouer par ses 
surencheres grossieres, ses fausses querelles, ses 
suspicions malveillantes et autres manreuvres. C'est 
la technique deja bien connue du « noyautage ». 

En se donnant pour le meilleur defenseur de la 
classe ouvriere, il lui arrive de prendre par tactique, 
done provisoirement, des positions tenues de tout 
temps par les syndicalistes revolutionnaires. Ceux-ci 
se trouvent alors dans une situation difficile car 
des quantites de militants combatifs ne compren­
nent ou n'admettent pas qu'en pleine lutte contre 
les classes exploiteuses, il faille absolument se de­
marquer et se tenir a l'ecart de la Centrale syndicale 
la plus remuante de toutes, dirigee par un parti qui 
se pretend lui-meme celui des travailleurs frarn;ais, 
quoiqu'il soit, sous ce deguisement, celui de la bu­
reautie ultra-reactionnaire russe. 

Cette revue, la Revolution Proletarienne, est nee 
et continue de vivre depuis plus d'un demi-siecle 
dans une telle situation inconfortable, ce qui en a 
considerablement reduit !'audience. La tache de ses 
fondateurs fut particulierement difficile parce que 
le P.C.F. (qui etait alors la Section franc;aise de 
l'Internationale Communiste, la S.F.I.C.) se voyait 
encore tout aureole par !'immense prestige de la 
Revolution russe. Il fallait alors pas mal de perspi­
cacite pour voir apparaitre, apres et meme parmi les 
reels combattants de la premiere heure, la forma­
tion de la categorie sociale desormais dominante, la 
bureau·cratie totalitaire, qui avait commence a impo­
ser en U .R.S.S. et dans le mouvement ouvrier mon­
dial exactement l'antithese de tout ce que le prole­
tariat etait en droit de vouloir. Et, bien que cela 
puisse etonner aujourd'hui, il fallait de l'audace et 
de l'intrepidite pour le dire. 

Notre tache immediate 

Maintenant notre tache, bien qu'encore difficile, 
est a coup sur infiniment moins redoutable : il n'y a 
pas de quoi baisser les bras, bien au contraire. 
On a pu voir qu'une partie importante de l'electorat 
qui votait traditionnellement communiste s'est rendu 
compte du terrible danger d'un mot d'ordre division­
niste qui aurait definitivement ramene au pouvoir 
les pires ennemis du proletariat, comme le desiraient 
expressement les goulaguistes russes. Les dirigeants 
du P.C.F. ont ete desavoues meme au sein de la 
C.G.T. pourtant si etroitement tenue en main. Au 
point que ces dirigeants en sont maintenant a 
changer de faux nez, a se pretendre tout a fait 
independants de leur « grand frere » russe et, plate-

ment, a ramper pour s'introduire dans le camp 
qu'ils viennent de combattre, avec l'espoir de le 
miner de l'interieur comme ils sont entraines a le 
faire. 

L'audience de cette revue a done des meilleures 
chances que naguere de s'elargir tant qu'elle sera 
fidele a ses positions originelles. Il est plus que pro­
bable que bien des gens s'y interesseraient si seule­
ment ils en connaissaient !'existence. Notre effort 
immediat, primordial, doit consister a la faire 
connaitre. 

S.R. 

(1) Autrefois, aux Etats-Unis, lorsqu'un nouveau President 
etait elu, tous les responsables de !'Administration qui appar­
tenaient au parti evince etaient remplaces du jour au lende­
main (sans avoir le loisir de brUler les documents et de 
vider les coffres-forts) et la passation des pouvoirs se faisait 
a tous les principaux echelons. Cette fa<;on de faire, sans 
doute excessivement brutale, est maintenant a peu pres 
abandonnee. On l'a appelee pejorativement «spoil system» 
(systeme du butin). 

L'EMANCIPATION DE L'ECOLE 
SERA L'CEUVRE DE QUI ? 

par Catherine MEEJI 

Ecole emancipee, fais gaffe a tes arrieres. Un 
jour les inspecteurs viendront te pincer dans tes 
jean's! 

Depuis le 10 mai, on nous dit que la France a 
change. En est-il de meme pour notre syndicat 
qui est cense representer les interets des ensei­
gnants? 

Le rapport d'activite du secretaire general du 
S.N.1.-P.E.G.C., au conseil national (seance du 15 mai), 
affirme au sujet de l' « attitude » syndicale : « II 
s'agit d'une position nouvelle pour notre syndicat 
qui implique une redefinition de notre place et de 
nos revendications ... ». 

En ce qui me concerne, j'ai toujours pense qu.e 
le role du syndicat etait de poser les revendications 
de ceux qu'il representait, d'agir clairement et avec 
efficacite, quel que soit le gouvernement qui etait 
en face de lui. 

Secretariat national : «Notre syndicat doit etre 
responsable et realiste ». 

Est-ce etre responsable de dire, sans autres pre­
cisions, que la reouverture du recrutement des 
auxiliaires et leur resorption doivent etre discutees ? 

II est evident que ces deux revendications doivent 
aboutir, mais dans quelles conditions? II parait 
indispensable que notre syndicat precise un peu 
plus ses intentions. 

La reouverture du recrutement des auxiliaires et 
leur resorption doivent-elles se poursuivre comme 
dans le passe ? Faut-il rappeler a notre syndicat 
quelle est la condition actuelle d'un auxiliaire dans 
l'enseignement? 

Si les chases n'evoluent pas, d'institutrices rem­
plac;antes nous deviendrons institutrices rempla­
c;antes « titulaires » ! La titularisation d'un auxiliaire 
est une securite d'emploi, une revalorisation sala­
riale. Devenir titulaire remplac;ant ne change rien 
aux conditions de travail. 

Demandez done aux jeunes titulaires qui n'ont 
pas choisi d'etre remplac;ants ce qu'ils en pensent ! 

Un titulaire remplac;ant ne peut garder un poste 
plus de quinze jours. Est-ce responsable de dire que 

.7·5j 



la revalorisation de notre travail passe par cette 
phase? Quels projets pedagogiques efficaces peut-on 
appliquer en si peu de temps ? 

Un enfant ne peut etre eduque que s'il y a cohe­
rence dans notre enseignement. On nous dit qu'il 
faut prendre en consideration la progression psy­
chologique et intellectuelle de chaque enfant, qu'il 
faut respecter son individualite, mieux la compren­
dre en s'interessant au milieu dans lequel i1 vit. 
Est-ce que tout cela est possible quand nous avons 
tout juste le temps de connaitre un prenom ? 

Quels sont les pedagogues responsables qui pour­
raient soutenir, en toute bonne foi, que cette solu­
tion est la meilleure pour les enfants ? 

Cette solution n'avantage ni les enfants, ni les 
enseignants, alors il faut l'abandonner une fois 
pour tou tes ! 

« L'emancipation des travailleurs sera l'reuvre des 
travailleurs eux-memes. » 

Les enseignants ont dit clairement leurs positions 
le 6 decembre dernier. Le syndicat est fa pour les 
faire valoir. Il est clair que nous ne voulons plus 
de solutions demagogiques et dangereuses pour le 
syndicalisme. 

Mais le S.N.1.-P.E.G.C. n'est pas un syndicat mono­
lithique, me direz-vous. En effet, le S.N.I. vit avec 
et par ses tendances. Mais que font ces tendances 
minoritaires quand, quelquefois, elles sont majori­
taires dans un departement tel que l'Oise? 

L'Oise est l'un des derniers departements ou la 
direction departementale du S.N.I.-P.E.G.C. et de la 
F.E.N. est a majorite (confortable) « Ecole eman­
cipee ». 

Ce que fut cette tendance il y a dix ans encore, 
reste dans l'esprit des syndicalistes revolutionnaires, 
tres vivant. L'Ecole emancipee de l'Oise tient sa 
majorite par ce prestige. 

Car « Ecole emancipee » ne combat plus le stali­
nisme dans l'enseignement. Elle se partage la direc­
tion departementale de la F.E.N. avec lui. 

Ou est le syndicalisme revolutionnaire? Au P.S.U.? 
a la L.C.R.? ou au M.L.F.? car voila bien la photo­
graphie d' « Ecole emancipee 60 ». 

Camarades de la R.P., je vous livre en pature les 
ecrits « Ecole emancipee 60 » sur le probleme des 
institutrices rempla~antes. 

· · J'ai l'honneur d'attirer a nouveau votre attention 
sur la situation des instituteurs (trices) remplar;ants 
qui n'ont pas encore obtenu l'ecrit du C.A.P. (une 
quinzaine). Certains ont deja echoue plusieurs fois. 
Exerr;ant depuis trois ou quatre ans des conditions 
sou vent difficiles, souvent charges de f amille, ils ne 
beneficient plus de la reparation a l'examen qu'assu­
raient il y a quelques annees les l.D.E.N. et les 
Conseillers pedagogiques. Se preparer seul n'est pas 
chose facile, quand on fait classe, que l'on se de­
place, qu'on a une famille ... C'est dire que l'ecrit du 
C.A.P. risque d'etre pour beaucoup d' entre eux, un 
obstacle insurmontable, alors qu'il est vraisembla­
ble que les epreuves pratiques ne le seraient pas, 
compte tenu de l'experience qu'ils ont acquise. 

Dans le cas OU ils echoueraient a nouveau, ils 
risquent d'etre, dans un proche avenir, licencies, 
c'est-a-dire voues au ch6mage, sans meme les garan­
ties accordees dans le prive, aux victimes de licen­
ciements. Il y a la un probleme humain extremement 
grave qui ne peut laisser indifferent. C'est pourquoi 
nous pen.sons qu'il n' est pas possible de fa ire comme 
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si la prochaine session du C.A.P. etait « ordinaire ». 

Nous crayons que le jury se doit d'avoir cette situa­
tion presente a l'esprit lors des corrections et des 
deliberations, afin que ces camarades, qui, nous le 
repetons, assument une tache difficile depuis des 
annees, puissent voir s'affirmer la possibilite d'une 
titularisation qu'ils ont, pensons-nous, bien meritee, 
et d'ecarter la menace du ch6mage. 

Persuade que vous comprendrez le sens de notre 
demarche, je vous prie d'agreer, Monsieur l'lnspec­
teur d'Academie, mes salutations respectueuses. 

Mais OU est done le syndicalisme revolutionnaire ? 
Certainement pas dans les attitudes des dirigeants 
departementaux F.E.N. Oise. 

UNE LONGUE EXPERIENCE 
DE PRODUCTION 

C.M. 

ET DE GESTION COOPERATIVES 
Dans notre precedent numero (Parmi nos lettres), 

notre camarade Tony PERE, de la Loire, nous com­
muniquait son opinion negative sur l'existence d'une 
S.C.0.P. (Societe Cooperative Ouvriere de Produc­
tion) a Manufrance. Rappelons que nous avons 
propose ici la transformation de la Manufacture 
de Saint-Etienne en Regie nation.ale ayant pour 
objectif - devant un marche tres ouvert - le 
lancement d'une marque nation.ale de cycles et 
motocycles. Cela aurait du etre fait des la crise de 
Manufrance. Peut-etre n'est-il pas trop tard avec la 
nouvelle orientation politique des pouvoirs publics ? 

Tony PEYRE est le fondateur d'une cooperative 
de bdtiment (COGECOOP) qui existe depuis 28 ans 
a Lyon d'abord, puis dans la Loire. Dans une assem­
blee generale extraordinaire, tenue en decembr_~ 
dernier, il rappelait ses origines en soulignant que 
la duree nwyenne d'une entreprise en France est 
inf erieure a 20 ans. 

Le but de cette assemblee extraordinaire etait le 
rattachement de COGECOOP a la Confederation des 
Societes cooperatives ouvrieres de production, d'en 
faire par consequent, statutairement, une S.C.O.P. 
Dans cette assemblee generate, . noire. ami Tony 
PERE precisa les methodes d~auto-gestion des coope­
ratives ouvrieres et en retrar;a l'histoire. 

Ci-dessous, un extrait de son expose. 

Une entreprise en rupture 
avec le systeme capitaliste 

Dans le systeme capitaliste ce sont- les detenteurs 
de capitaux qui ont le pouvoir d'orienter l'entre· 
prise. Cette orientation vise essentiellement a ren­
tabiliser les capitaux et a degager des profits. 

Dans une assemblee generale de societe capitaliste 
le nombre de voix est proportionnel au nombre 
d'actions de chacun. Le conseil d'administration et 
la direction sont designes par les apporteurs de 
capitaux, plus specialement par les plus importants 
d'entre eux qui se liguent generalement avec les 
«managers» qu'ils choisissent pour deposseder de 
tout pouvoir les petits actionnaires et monopoliser 
Jes pleins pouvoirs et l'essentiel des profits. 

Ce qui compte done avant tout pour les capita­
listes et leurs mandataires c'est !'importance des 
dividendes, les reevaluations d'actions et autres 



avantages financiers qu'ils retirent de !'exploitation 
de la force de travail. 

Les travailleurs de l'entreprise ne sont consideres 
que comme l'un des moyens de parvenir a ces fins 
et les consommateurs en fonction des benefices 
qui peuvent etre retires des produits mis sur le 
marche. Si les travailleurs et les consommateurs ne 
s'organisent pas pour constituer un contrepoids a 
la mainmise capitaliste, il en resulte une double 
exploitation des travailleurs comme apporteurs de 
force de travail d'une part et comme consommateurs 
disposant d'un pouvoir d'achat d'autre part. 

Au contraire, en cooperative les facteurs sont 
inverses, au lieu que travailleurs et consommateurs 
soient subordonnes au capital, c'est ce dernier qui 
est mis en subordination des producteurs et usagers, 
dans la mesure ou ce sont eux qui detiennent le 
capital social de l'entreprise cooperative. 

En outre, la confiscation du pouvoir par les gros 
apporteurs de capitaux est exclue puisque d'une 
part la quote-part de capital social pouvant etre 
souscrit dans une une S.C.0.P. par un meme associe 
est limitee par la loi et les statuts et que d'autre part 
quelle que soit !'importance du capital detenu par 
les uns ou les autres, chaque membre d'une coope­
rative dispose d'une seule voix pour elire le Conseil 
d'administration et decider de !'orientation de la 
cooperative. 

Au lieu d'appartenir aux capitalistes, la propriete 
de l'outil de travail appartient aux travailleurs dans 
une cooperative ouvriere de production ou aux usa­
gers dans une cooperative de consommation. 

C'est pourquoi, alors que dans les ·entreprises 
traditionnelles la recherche et la concentration des 
profits priment sur le service rendu aux usagers ou 
sur la remuneration des travailleurs, il appartient 
aux cooperateurs de faire en sorte chez eux que 
l'ordre des choses soit inverse. 

On peut definir une cooperative comme !'associa­
tion volontaire de producteurs ou d'usagers au sein 
d'une entreprise commune, geree par eux-memes, 
sur la base de l'egalite de leurs droits et obligations 
dans le but non de realiser un profit mais de se 
rendre un service. 

Une ·demarche qui· s'inscrit 
dans l'histoire du mouvement ouvrier 

Le type d'association et d'entreprise decrit ci­
dessus est ne en France il va y avoir bientot 150 ans, 
sous la denomination d'Association Ouvriere, en 
meme temps que naissaient les Caisses de Solidarite 
qui prefiguraient nos actuelles Caisses Mutuelles et 
avant meme que se constituent les premiers syndi­
cats ouvriers qui bien souvent trouvaient leurs 
racines et leurs militants dans ces associations de 
travailleurs. 

L'Association ouvriere est en effet apparue vers 
1830 comme une riposte a la concentration des 
hommes autour des machines, des capitaux dans les 
societes anonymes et entre les mains des usuriers 
et de certains biens de consommation entre les 
mains de grossistes et detaillants peu scrupuleux. 

C'est une ancetre des S.C.O.·P. qui en France est 
la forme la plus ancienne de la cooperation. Elle 
fut creee par Buchez qui fut a la fois un theoricien 
et un praticien de la cooperation. 11 s'agit d'une 
cooperative de production constituee en 1832 par 

des menuisiers, qui fut smv1e rapidement par la 
constitution d'autres associations creees partout en 
France par la volonte de groupes de travailleurs de 
« s'affranchir du salariat par !'association» en quel­
que sorte pour employer un langage plus actuel de 
« s'autogerer au sein d'entreprises qui leur soient 
propres ». La premiere explosion des «Associations 
ouvrieres », ancetres des S.C.O.P., coincide avec la 
Revolution de fevrier 1848, dans la foulee de celle-ci, 
environ 200 Associations ouvrieres se constituerent. 

Entre temps, en 1835 avait ete creee a Lyon par 
Michel Derrion la premiere Cooperative de Consom­
mation sous !'appellation de «Commerce veridique 
et social », elles se developperent a leur tour dans 
diverses villes ouvrieres, Paris, Lille, Roubaix, etc. 

Cet essor fut brise une premiere fois a la chute 
de la ne Republique, les associations cooperatives 
furent dissoutes et leurs membres pourchasses. 

L'histoire des groupements cooperatifs fut fre­
quemment influencee par les vicissitudes de la poli­
tique. A partir de 1860 le Second Empire devenant 
plus liberal, on assista a une relance cooperative 
sous diverses formes. En 1861 et 1863, creation des 
premieres Caisses de Credit Mutuel et de Credit 
au Travail et en 1867 la premiere Cooperative d'Habi­
tation «la Societe Cooperative des Ouvriers de 
Paris». 

Triomphantes avec la Commune, les associations 
cooperatives seront a nouveau ecrasees avec elle en 
1871 et bon nombre de cooperateurs parisiens fusilles 
ou deportes au bagne. Mais des 1872 elles commen­
ceront a se reconstituer et se developperent simul­
tanement avec le syndicalisme naissant et les Bour­
ses du Travail. Notons que si certains socialistes 
libertaires ou humanistes tels Proudhon et Jean 
J aures, partagerent les idees et !'action des Associa­
tions cooperatives - qui rec;urent l'appui des pre­
miers congres ouvriers tenus a Paris en 1876 et a 
Lyon en 1878, OU elles etaient largement representees 
- certains socialistes autoritaires de la tendance 
Jules Guesde, denoncerent la cooperation comme 
demobilisatrice des travailleurs, ce qui entraina quel­
ques tensions entre · cooperation et certaines ten­
dances politiques. 

Tony PEYRE. 

(Suite de la Chronique de l'Union 
des Syndicalistes par Michel Descarsin) 

leurs enfants dans celle-ci, violent en quelque sorte 
leurs libertes, l'enfant appartient a lui-meme avant 
tout. Mais nous exigeons la suppression pure et 
simple des lois favorisant l'ecole privee. Pour mettre 
en place une ecole OU le droit a la difference existe, 
nous ne pouvons nous rattacher qu'a cette devise : 
«A ecole privee fonds prives, a ecole publique 
fonds publics ». 

Prochaine reunion de 
L'UNION DES SYNDICALISTES 

samedi 5 septembre 1981 
a 15 heures 

M.D. 
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PRECARITE ET SYNDICALISME (Suite et fin) 

par Marc URUS 

Dans le dernier numero, une coquille s'est glissee dans le titre. II fallait lire 
precarite a la place de preretraite. Cet article ayant ete ecrit avant les elections, son 
contenu peut apporter plus que jamais une contribution sur les questions developpees 
dans celui-ci. 

Les contrats a duree determinee 
Depuis le 3 janvier 1979, la loi reglemente (avan­

tageusement pour le patronat) les contrats a duree 
determinee. Les bourgeoisies de tous les pays doi­
vent nous envier cette miraculeuse loi, issue de ce 
merveilleux septennat giscardien ! Pensez done, l'em­
ployeur peut renouveler deux fois un contrat a 
duree determinee dans la limite d'une annee. C'est 
tellement pratique que tout le monde l'appelle par 
son diminutif : le C.D.D. La duree de chacune des 
trois possibilites de C.D.D. peut varier. A la fin du 
troisieme contrat, l'employeur qui embauchera un 
autre salarie sous contrat a duree determinee au 
meme poste ne sera pas inquiete. Et evidemment 
aucune indemnite a verser. 11 n'est plus necessaire 
de licencier, puisqu'il ne s'agit pas d'une reelle 
embauche ! 

Et voici done la creation d'un emploi precaire 
supplementaire ! Est-ce a dire que les pauvres petits 
negriers des E.T.T. vont devoir se mettre au boulot 
au lieu de faire bosser les autres ? Non! Malgre 
l'enorme succes de la loi 79/11, }'interim persiste, 
car il est plus pratique pour le capital. Un salarie 
embauche sous contrat a duree determinee a plus 
de droits que l'interimaire. Premierement il est 
salarie de l'entreprise qui l'emploie. Deuxiemement, 
pour mettre fin a son contrat avant la date prevue 
il faut un motif serieux. 

L'interimaire, lui, n'a pas connaissance de la date 
prevue. Une «fin de mission» peut done arriver a 
tout moment : sans preavis, ni explication. 

De plus, l'E.T.T. salarie le travailleur en lieu et 
place de la societe pour qui il travaille. Done pas de 
paperasse (registre du personnel, U.R.S.S.A.A.F., 
Assedic, etc.). D'ailleurs, a l'A.N.P.E. OU les motifs 
d'inscription sont codifies differemment, selon qu'il 
s'agit d'une fin de C.D.D. (motif 4) ou d'une fin de 
mission (motif 5), on s'aper~oit que les deux motifs 
s'equilibrent, ce qui est impressionnant, c'est que 
la somme des motifs 4 et 5 representent 40 a 60 % 
des motifs d'inscription a l'A.N.P.E. (selon les epo­
ques et les regions). Ce chiffre est effectivement 
considerable quand on sait que les licenciements 
pour cause economique representent 7 a 12 % des 
motifs d'inscriptions. 

USINOR-MONTATAIRE : un exemple de lutte ? 
Sur les problemes d'emploi precaire, Jes syndicats 
d'entreprise ne sont guere actifs. Si les chomeurs 
se retrouvent exclus du monde du travail, les inter­
mittents, eux, n'y sorit pas totalement integres. C'est 
pourquoi la lutte de neuf travailleurs sous C.D.D. 
arrivant a terme, a Usinor-Montataire est interes­
sante. 

Voila des ouvriers qui travaillent depuis huit a 
douze mois dans l'entreprise a des taches de net­
toyage. La direction refuse de les embaucher car 
elle donne sa preference a une entreprise de net­
toyage industriel (~a coute plus cher mais ~a ne 
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fait pas greve, et ~a n'est jamais malade, dit en 
substance mossieur le directeur). 

Mais les neuf travailleurs ne veulent pas com­
prendre et occupent leur atelier. Cet exemple est 
interessant : c'est le refus de l'emploi precaire, le 
refus du chomage latent. Ces neuf ouvriers n'accep­
tent plus une situation ou le chomage est devenu 
un etat normal et le travail un evenement excep­
tionnel. 

La C.G.T. soutient le mouvement (mais a sa 
maniere, bien evidemment). 

Dans le bassin creillois (Creil-Montataire), jusqu'en 
1968, les ouvriers n'hesitaient pas a passer a !'action 
directe (mise a sac en 1967 du Groupement indus­
triel du bassin creillois, mise a l'eau dans quelques 
cas ... ). Le stalinisme a mis de l'ordre dans le coin ! 
11 a ravage la combattivite ouvriere, lave la memoire 
collective, detruit des bastions ouvriers, il a tendu 
la main aux catholiques et a leve le poing ... contre 
la classe ouvriere. Aussi la C.G.T. n'engagea aucun 
processus de mobilisation a Usinor-Montataire, OU 
les 2.000 travailleurs lui font confiance a pres de 
80 % aux elections. La C.G.T. effectuera des demar­
ches aupres des pouvoirs publics (prefecture, direc­
tion departementale du Travail, et meme A.N.P.E. 
qui n'est qu'un service public). La C.G.T._ne pose 
pas le probleme du C.D.D. sur le fond. Elle ne fait ~ 
que protester quant a la mauvaise utilisation des 
milliards que verse l'Etat a la siderurgie : c'est que 
le trust Usinor va payer plus cher un prestataire 
de service que les neuf ouvriers. (Quel argument! 
si Usinor payait moins cher le prestataire que les 
neuf travailleurs, la C.G.T. pactiserait-elle avec le 
directeur? On peut se le demander.) 

Cette lutte restera sans lendemain car elle se 
deroule sous la botte stalinienne. Mais il apparait 
que les interimaires, les C.D.D. peuvent se battre 
contre l'emploi precaire. 11s peuvent passer a !'action 
pour la defense de leur emploi. 11 leur faut pour 
reussir un syndicat d'entreprise conscient de leur 
probleme, actif et democratique (ce que n'est pas 
la C.G.T.-Usinor). 

L' Etat-patron : 
palme d'or de l'emploi precaire ! 

L'Etat · va plus loin que le patronat en matiere 
d'emploi precaire (n'est-il pas le pire des patrons ?) 

800.000 travailleurs (interimaires, auxiliaires, sta­
giaires, pre-stagiaires, vacataires, temporaires, con­
tractuels a duree determinee, etc., etc.) peuplent les 
ateliers d'Etat, les ministeres, les services publics. 
Sans avenir, sans garantie, sans deroulement de 
carriere, ils sont les intermittents de l'Etat-patron. 

C'est pour cela que dans les services publics, 
les non-titulaires qui se battent pour un statut 
aiment s'entendre dire par la C.F.D.T., qu'il s'agit 
d'un combat passeiste et corporatiste ! 11s aiment 
entendre les dirigeants C.F.D.T. des services publics 



expliqucr, comme M. Barre, que les fonctionnaires 
sont des « nantis ». 

Quand le chomage commence a frapper trop fort, 
tapons sur le fonctionnaire et par extension sur 
le lampiste sans statut au service de l'Etat (ce qui 
ne veut pas dire au service du gouvernement). 
Tapons sur le clampin de l'A.N.P.E., au lieu de 
poser les vrais problemes. Merci, C.F.D.T., votre 
dieu vous le rendra au centuple, n'en doutons pas ! 

L'Etat est la premiere E.T.T. de France. Tout lui 
est bon pour ne pas titulariser, pour ne plus em­
baucher. 

1981 sera pire encore, avec le budget de combat 
que nous a vote l'Assemblee nationale, veritable 
loufiat du gouvernement. Le scenario est toujours 
le meme : les motions de censure lenifiantes de 
!'opposition se cassent le nez sur les votes bloques 
de l'U.D.F. et du R.P.R. qui est toujours contre mais 
qui vote toujours pour. Le metteur en scene est 
decidement mediocre, mais le resultat toujours excel­
lent pour la bourgeoisie. 

Les lois antiouvrieres sont ainsi votees a tour de 
bras. Alors lorsque Marchais declare qu'il mettra 
les entreprises de travail temporaire hors la loi, 
nous savons qu'il tape sur l'arbre qui cache la foret. 
Qu'attendre de Seguy, de Sainjean (metaux C.G.T.), 
qui ne cessent de proclamer la « reelle convergence 
entre la C.G.T. et le P.C.F. » ? 

Travail precaire - precarite de l'emploi : meme 
combat! 

L'exemple d'Usinor-Montataire est a poursuivre, 
a multiplier, a amplifier. C'est par le combat syndical 
que disparaitront les « abus du travail precaire ». 

J'utilise intentionnellement le mat « abus », car il 
est certain que le travail precaire et le chomage 
ne disparaitront totalement qu'avec leurs promo­
teurs, c'est-a-dire les capitalistes. 

Sans etre pessimiste, je gage que ce n'est pas 
encore cette annee que la classe ouvriere parviendra 
a cette fin. En attendant, il faut que vive la R.P. 
Elle est essentielle dans la lutte des classes et dans 
le combat pour que la classe ouvriere reprenne le 
controle des syndicats ouvriers. M. U. 

LA REVOLUTION PROLETARIENNE 
REVUE MENSUELLE 

SVNDICALISTE REVOLUTIONNAIRE 
21, rue Jean-Robert, 75018 PARIS 

Fondee le 1er janvier 1925 

Depuis cette epoque, la • R.P. • lutte sans arret 
• Cantre la colonisation des syndicats par les partis 

politiques. 
• Cantre leur integration dans l'Etat quel que soit le 

gouvernement au pouvoir. 
• t>our definir une pensee et une action ouvrieres inde· 

pendantes. 
• Pour l'lnternationale ouvriere. 
• Pour , la construction du syndicalisme independant 

europeen. 
Par ses etudes, ses chroniques, la libre tribune, elle 

s'efforce de recreer une opinion ouvriere, de documenter 
et d'armer pour l'action les militants ouvriers. 

LA REVOLUTION PROLETARIENNE est redigee et 
administree benevolement par les militants syndicalistes ; 
elle est la seule a publier dans ses numeros ses 
comptes de gestion, recettes et depenses. II en a ete 
ainsi depuis sa fondation. 

Si vous voulez connaitre l'actualite du mouvement 
ouvrier en France et dans le monde, si vous vous inte· 
ressez a son histoire, si vous voulez preparer son avenir, 
soyez un lecteur fidele, mieux, un abonne de 

LA REVOLUTION PROLETARIENNE 

A TRAVERS LES LIVRES 
Le pain quotidien 

de Henry POULAILLE 
( chez Stock, format de poche, 

Bibliotheque proletarienne) 
11 s'agit evidemment d'une reedition de l'ouvrage 

celebre de notre ami Henry Poulaille, disparu recem­
ment. Sa lecture, ou sa relecture, provoquera peut-etre 
encore plus d'etonnement et procurera peut-etre plus 
de plaisir que lors de sa parution chez Grasset en 1931. 
Nous allions oublier qu'elle remonte a un demi-siecle 
et que le livre est une nouveaute pour ses lecteurs 
d'aujourd'hui. II a marque le debut d'une litterature 
authentiquement proletarienne, non pas l'entree de la 
litterature dans la vie reelle des travailleurs, avec Zola, 
mais }'irruption des ouvriers eux-memes « avec leurs 
grosses godasses », dans le domaine reserve des lettres. 
A vec Henry Poulaille, cette entree se fai t sans mena­
gement, sans precaution de style, avec le seul souci 
de la verite vecue. 

Nous sommes au debut du siecle, dans un quartier 
populaire de Paris (rue Saint-Charles, rue de la Conven­
tion, une artere oil les gosses jouent sur les trottoirs 
tandis que passent les fiacres et les omnibus a chevaux). 
L'epoque et le sujet ne peuvent pas ne pas faire penser 
au livre de notre autre ami disparu, Rene Michaud : 
« J'avais vingt ans». II y avait dans les quartiers popu­
laires du Paris d'alors une vie collective qui n'existe 
plus aujourd'hui. 

On pense bien qu'Henry Poulaille ne manque pas 
de camper de nombreux personnages pittoresques. Deux 
d'entre eux dominent le tableau par la force de leurs 
caracteres : Henri Magneux et Nini Radigond. Magneux, 
c'est le compagnon charpentier, ouvrier tres qualifie, 
pionnier du syndicalisme, exer~ant une autorite tran­
quille et indiscutee sur le voisinage de travailleurs. Nini, 
c'est le type bien connu de la commere de quartier, 
une grande gueule au langage savoureux et au creur 
innombrable. 

Cette population travailleuse connait sinon la misere, 
car la solidarite y est spontanee, une pauvrete tenace 
qu'aggravent l'alcoolisme, les « mortes-saisons », les acci­
dents du travail. Le grave accident dont est victime le 
charpentier Magneux est d'ailleurs le prelude du livre. 

Henry Poulaille ne se contente pas, on s'en doute, 
de dessiner a traits vigoureux, ces personnages d'un 
monde qui a ete le sien et dont sa vie est marquee, 
il ne l'isole pas dans son quatorzieme arrondissement 
de Paris, il le fait participer, surtout sous l'influence 
dominatrice et respectee de Magneux, a la vie ouvriere 
generale : les meetings, les campagnes electorales; !'unite 
socialiste, les congres syndicaux, les greves, le fameux 
Premier Mai de 1906. C'est dire tout l'interet du livre 
pour le militant d'aujourd'hui. 

«Le pain quotidien », car la peine de chaque jour ne 
suffit pas toujours a le gagner. On se souvient de 
Jules Valles : «Un jour, je jetai une croute, mon pere 
est alle la ramasser ». Henry Poulaille termine sur une 
scene analogue; deux gosses mangent leur maigre 
tartine de pain, en meditant de concert sur ces longs 
jours de greve qui viennent de restreindre l'ordinaire. 
L'un, degoute, jette le reste de sa tartine. «Oh! s'ecrie 
l'autre : on ne jette pas le pain ». R. GUILLORE. 

Bien loin ? Le Japon ! 
Dictionnaire biographique du Mouvement Ouvrier 

(volume consacre au Japon) 
Le Dictionnaire biographique du Mouvement ouvrier 

fran~ais, comprenant deja 15 volumes repartis en trois 
series allant de la Revolution fran9aise a la Grande 
Guerre s'etend maintenant a des notices biographiques 
de pays etrangers. Entre l'Autriche et la Grande­
Bretagne en attendant la Chine, le Japon comporte 
deux volumes, encore qu'il s'agisse du plus jeune pays 
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industrialise. Bien que paru depuis quelques mois deja, 
ii n'est pas trop tard d'evoquer ce travail accompli a 
}'instigation de Jean Maitron et de feu Georges Haupt 
et redige par des historiens japonais. Les animateurs 
japonais ont compris que les lecteurs frarn;:ais, peu 
familiers de la vie et de la situation japonaises, auraient 
tout inten~t a etre inities a l'histoire ouvriere de ce 
pays. Un avant-propos et une presentation historique 
puis chronologique des mouvements sociaux et ouvriers 
recents du Japon nous menent, en une fresque simple 
et claire de quelque 60 pages, de la naissance du 
capitalisine japonais avec l'Ere Meiji aux annees 1970. 

Cette periode d'un siecle seulement commence par 
des mouvements pour la liberte et pour le peuple suivis, 
en 1897, par la creation d'une Association pour la forma­
tion de syndicats et, presque· -en meme temps, du 
mouvement socialiste. Quant au comrimnisme, il n'appa­
rait naturellement qu'en 1922. Et si en 1935, le P.C.J. 
se voit dans }'obligation de dissoudre son Comite Cen­
tral et de supprimer sa revue, est-ce simple hasard que 
cette decision coincide avec !'apparition d'un mouve­
ment de front populaire pacifiste et antifasciste? 

Les methodes de repression et de provocation repe­
tees, multiformes, qui s'etalent depuis la guerre sino­
japonaise en 1894-1895 jusqu'en 1940 et au-dela - la 
loi de police sur la securite publique de 1900 reste en 
vigueur jusqu'en·' 1945 - visent non seulement a suppri­
mer les organisations ouvrieres et socialistes mais a 
substituer' aux syndicats et mouvements libres des 
organisations creees et controlees par un Etat tout 
puissant. Par et dans ces methodes, le Japon a devance 
l'Allemagne nazie; ici comme la-bas, }'opposition clan­
destine -existe, mais ne peut aboutir qu'a quelques actes 
de'· resistance plus courageux qu'efficaces. 

La capitulation japonaise-, annoncee le 15 aout 1945 
par l'eiripereur, ouvre urie - ere' nouvelle, celle de la 
liberte. Elle permet la - reconstitution du mouvement 
syndical. Des 1946, 2.000 syndicats d'entreprises - et 
non· d'industries __:... regroupent 3.800.000 syndiques, soit 
41,5 % des salaries. Cette organisation n'exolut pas le 
ou les regroupements au plan national. Des dispositions 
legislatives diverses, voire constitutionnelles, intervien­
nent, reglementant le droit d'association syndicale, de 
greve, la semaine de 48 h. Mais le pouvoir n'abandonne 
pas totalement les methodes anciennes de repression et 
de noyautage, les difficultes economiques fournissant le 
pretexte a des incidents, tel celui de « L'affaire de 
Matsukawa » provoquee par l'annonce d'un licenciement 
de -100.000 - cheminots, veritable provocation -devoilee 
quirize :a·ns apres. _ -· 
· :. Eii:J97J;: ·ori · cdriipte qtielque ·11.800.~0 :syndiques; -soit 
·pms;-au: :tiers· des·. fravailletirs:,.· aI<>rs qu'un -tiers :n~adhere 
a::~auciine: centr'ale: syndicate: L"es· -· ceritrales · syridicate·s 
hafionales· sorit au. nombre de qtiatre : - -
...:..:...: · conseil general des Syndicats ouvriers du Japon 

- (Sohyo) avec 4.200.000 adherents, qui soutient le 
Parti socialiste japonais, 

:....:..: Federation generale pan-japonaise du Travail (Domei) 
·- · avec 2.170.000 adherents, soutien du Parti democrate­
-- .. -- socialiste, 
:....:..: Union· hatio·nale des Syndicats d'lndustrie (Shirisam­
. -betsu), proche du P.C., avec 76.000 adherents, 
:....:.... Corigres riati-Onal de ··liaison des Syndicats ouvriers 

neutres (Churitsu reren) avec 1.350.000 adherents. 
'· _: Ainsi plus d'un 'tiers des' syndiques n'adhere pas a 
l'urie quelconque de ces ~centrales nationales. 

A la -lecture des biographies, ii apparait rapidement 
que le nombre de militants communistes est tres impor­
tant et surtout nullem·ent en rapport avec le nombre 
des adherents a la centrale communiste. II pouvait done 
paraitre interessant d'evaluer, sinon de fixer, !'impor­
tance numerique des diverses tendances OU groupes. 

Travail tout approximatif, car les affinites et pensees 
des hommes evoluent. Des syndicalistes, certains se 
muent. en politiques, peuvent ensuite passer d'un parti 
a' l'autre, OU abandonner syndicalisme et parti politique. 
Dans de tels cas, quels criteres retenir? Presque tou­
jours, nous avons retenu soit la duree de leur vie 
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militante, syndicale ou politique, soit leur «fin de 
carriere ». Sauf rares exceptions, pour les communistes, 
nous avons retenu leur appartenance au Parti, car dans 
l'ensemble, meme apres en avoir demissionne, ils conser­
vent des attaches avec le Parti ou avec l'U.R.S.S. N'est-ce 
point un indice suffisant? 

Une complication supplementaire resulte du nationa­
lisme latent des J aponais. II est indeniable que les 
auteurs des biographies sont favorables aux mouvements 
ouvriers; pourtant leurs explications sont moins claires, 
lorsque le militant concerne evolue vers une solidarite 
nationale plus qu'ouvriere. 

Que penser enfin du syndicalisme paysan qui semble 
regrouper tant les salaries que les petits et, peut-etre, 
grands proprietaires ? 

Finalement, les divers mouvements - de pensee et 
d'action, de reflexion et d'etude - retenus sont les 
suivants : anarchiste, communiste, national, paysan, 
socialiste, syndicaliste; sous «divers» sont regroupes 
ecrivains, editeurs, journalistes, cooperateurs, feministes, 
pacifistes ... 

Les 504 biographies - un « affairiste » ayant ete 
exclu - se repartissent dans l'ordre suivant 

Communistes 35,91 % 
Socialistes 19 ,25 % 
Syndicalistes 16,86 % 
Paysans 7,74 % 
Anarchistes 5,36 % 
Nationaux 3,17 % 
Divers 11,71 % 

La relative majorite de la tendance anarcho-socialo­
syndicaliste par rapport aux communistes ( 41,47 % 
contre 35,91 % ) a certainement eu pour consequence que 
le syndicalisme japonais s'est majoritairement prononce 
pour son adhesion a la F.S.M. 

Avant de conclure, ne convient-il pas de se rappeler 
qu'U.R.S.S. et Japon sont voisins, un etroit bras de mer 
est seul a les separer? Quant au Japon, depuis le 
debut de l'ere Meiji, sa population est passec 

- -- de 30 millions en 1868 
a 71 millions en 1940, 

93 millions en 1960 
et 115.900.000 en 1979. 

Cette proximite de l'U.R.S.S., cette demographie galo­
pante, certains concepts autoritaires des hommes, des 
militants, des gouvernements de ces deux pays, certaines 
convergences et affinites communes, pourraient bien 
constituer un danger pour l'equilibre international, non 
seulement dans cette partie de !'Extreme-Orient, mais 
aussi pour le monde entier. 

Pensee et elaboree aux environs de 1907, presentee 
le 14 novembr_e.1910 sous forme de «Proposition de loi 
sur }'organisation de l'Armee », editee peu apres en 
librairie, « L'Armee nouvelle» de Jaures, dans son cha­
pitre liminaire reprend, pour etayer sa these et partant 
la faire sienne, une remarque du general Langlois, for­
mulee presque certainement apropos de la guerre russo­
japonaise : 

«En ce moment les Japonais ont sur leurs adversaires 
»la superiorite incontestable que leur donne la foi dans 
» l'avenir de la race jaune, dans la suprematie du Japon 
» sur toute l'Asie ; tandis que chez les Russes, la guerre 
» n'est pas vraiment nationale. » 

Apres 75 ans, le nationalisme, japonais ou non, a-t-il 
tellement change? 

Un trop grand nombre de ces biographies montre 
qu'il n'en est rien et fait craindre egalement que la 
liberte reste tres precaire entre des ideologies contraires 
dans leurs buts mais oppressives dans leurs moyens. 

Robert GRIMM. 

REJOIGNEZ 
L'UNION DES SVNDICALISTES 

PRENEZ VOTRE CARTE DE 
L'UNION DES SVNDICALISTES (30 F) 



AUTRES REFLEXIONS SUR LE CHOMAGE par A. PONSOT 

Si le chomage est un sujet qui actuellement pre­
occupe un nombre croissant mais restreint de sala­
ries, il faut neancoins constater que la lutte contre 
cet etat de fait, n'a jamais fait l'objet, par !'ensemble 
des syndicats, et, aussi par les partis politiques, 
d'une etude serieuse, suivie de propositions vraiment 
concretes, pour en diminuer l'ampleur, avant d'reu­
vrer · jusqu'a la disparition complete! 

Cette prudence des organisation syndicales, semble 
autant etre due a la diversite des interets particuliers 
d'adherents, actuellement peu soucieux de l'interet 
general et peu enclins a la solidarite, il faut bien le 
dire, qu'a !'evolution d'une crise economique qui 
n'est pas egalement ressentie par tous. 

Les chases etant ce qu'elles sont, force nous est 
de constater que, durant ces dernieres decades, ce 
qui aurait du rester un syndicalisme egalitaire, a 
evolue et continue d'evoluer, vers un corporatisme 
egolste et desuet, avec, ce qui est plus grave, !'appro­
bation de dirigeants et de militants responsables. 

L'inconscience et l'egolsme de trop de travail­
leurs ont fait que l'inegalite et !'injustice, que les syn­
dicats n'auraient jamais du cesser de combattre, 
sont venues corrompre de trop nombreuses corpora­
tions. En consequence, on pourrait done, actuelle­
ment, du point de vue remuneration, classer les 
salaries en trois classes : 

1) Les chomeurs qui, de plus en plus nombreux, 
survivent avec l'allocation de chomage et constituent 
un sous-proletariat. 

2) Les salaries qui ne touchent au maximum que 
12 mois de salaire. On peut les evaluer approximati­
vement a la moitie des actifs dont ils forment le 
proletariat. 

3) Les autres, qui touchent au mains 13 mois de sa­
laire quelquefois 14, 15 et meme 16, auxquels vien­
nent s'ajouter frequemment des primes diverses, 
sans justification aucune, creees pour les besoins de 
la cause. Ces salaries forment une bourgeoisie, cons­
ciente et satisfaite des « avantages acquis » qu'elle 
entend bien conserver avec l'appui des syndicats. 

Parmi les propositions concretes qui seraient 
susceptibles de reduire le chomage avec un minimum 
de · frais pour la · collectivite, deux au moins pour­
raien t etre fai tes : 

- La premiere consisterait a faire disparaitre les 
inegalites qui existent actuellement entre les salaries, 
en revenant a un syndicalisme egalitaire plus equi­
table. 11 suffirait pour cela de supprimer tous les 
supplements. de salaire : mois supplementaires et 
foutes les primes diverses non representatives de 
frais reels touches actuellement par un nombre 
important de privilegies et d'utiliser les sommes ainsi 
degagees a des creations d'emploi. Cela permettrait, 
a titre d'exemple, a des societes nationalisees comme 
l'E.D.F., la Securite sociale, les banques et d'autres 
encore oil, le total des sommes pen;ues annuellement 
represente au moins quinze mois de salaire, d'aug­
menter leurs effectifs de 25 a 30 pour cent, sans que 
la masse salariale de ces societes augmente serieuse­
ment. 

Un tel projet peut paraitre utopique tant i1 est vrai, 
que l'esprit syndical actuel a ete devoye de son 
orientation originelle par trop de dirigeants qui ont 
transforme en sinecure les devoirs d'une charge qui 
aurait du rester un apostolat. 11 faudrait beaucoup 

d'efforts pour faire admettre aux salaries privilegies 
qu'il y a des urgences, qui sont autrement plus im­
portantes que ce qui les touche directement et que 
la solidarite proletarienne ne doit plus rester un 
vain mot, dans les circonstances exceptionnelles que 
nous vivons, si nous voulons eviter le pire dans 
l'avenir. 

- La deuxieme proposition est relative a l'age de 
depart en retraite dans la fonction publique. Dans 
la legislation actuelle deux options sont permises. La 
premiere permet aux ayants droit de partir des !'ac­
quisition du droit a pension qui est de 55 ans pour 
les services actifs (services presentant une penibi­
lite certaine) et de 60 ans pour les autres services 
dits sedentaires. 

La deuxieme option permet le depart a la limite 
d'age, qui est la limite au-dela de laquelle un fonc­
tionnaire ne peut-etre maintenu en service. Cette li­
mite d'age est de 60 ans pour les services actifs et 
de 65 ans pour les services sedentaires. 

Le 18 aout 1936, en periode de crise et de chomage, 
une loi prise par le gouvernement Blum faisait coin­
cider la limite d'age avec l'age d'acquisition du droit 
a pension. De ce fait, tous les fonctionnaires par­
taient obligatoirement a la retraite a 55 ans OU a 
60 ans suivant le service. Cette loi est demeuree en 
vigueur jusqu'au 15 fevrier 1946. Depuis, la _limite 
d'age a ete relevee uniformement de S ans : 3 ans 
par la loi du 15 fevrier 1946 et de 2 ans par un 
decret du 9 aout 1953. Si actuellement, comme en 
1936, la limite d'age etait ramenee a 55 ans et 60 ans, 
des dizaines de milliers d'emplois seraient degages 
dans toutes les administrations, ce qui permettrait 
a beaucoup de jeu:nes et d'etudiants sans emploi de 
ne pas rester inactifs. Lorsque l'on sait que la pen­
sion d'un retraite de la fonction publique est en 
moyenne de 63 % du traitement d'activite, la diffe­
rence entre le traitement maximum touche au depart 
de !'administration et la retraite per~ue par le nou­
veau retraite, permettrait de payer un pourcentage 
important du traitement de debut du nouveau promu. 
11 semble curieux que les dirigeants des diverses 
federations de fonctionnaires~ ·dont quelques-un·s 6Qt 
vecu cette epoque, n'aient jamais propose 'une telle 
revendication. Une telle mesure n'empecheraif pas, 
bien entendu, de demander la creation de nouveaux 
emplois si necessaires a la bonne marche des diffe­
rents services. 

Le chomage n'est certainement pas pres de dispa­
raitre meme si dans les prochains mois des mesu­
res diverses et parfois opposees seront proposees par 
tous ceux qui, dans le pays detiennent une parcelle 
d'autorite, qu'elle soit syndicale, patronale ou politi­
que. Avec la mentalite actuelle et le gout des privi­
leges qui a ete donne a trop de Fran~ais, i1 ne sera 
pas facile de prendre des mesures oil prevaudrait 
l'interet general. 11 est certain qu'une remise en 
ordre du systeme salarial serait explosif. Si les cen­
trales syndicales continuent a se laisser envahir par 
un corporatisme egolste, sans fraternite ni solidarite, 
contraire au syndicalisme revolutionnaire, i1 ne fau­
dra pas qu'elles s'etonnent d'une desaffection massive 
de leurs adherents qui pourrait compromettre jus­
qu'a leur existence meme. Souhaitons qu'elles le 
comprennent avant qu'il ne soit trop tard. 

A.P. 



CHRONl.QUE ANT/CLER/CALE 

CE QU'UN 
Au cours de la derniere reunion de la R.P., des 

camarades ont evoque la ceremonie du Pantheon ... 
Le symbolisme ne remplace jamais une politique 
mais il · y contribue. Giscard pour « faire peuple » 
endossait naguere un chandail sur un air d'accor­
deon, Mitterrand pour celebrer une victoire social­
democrate (sur la planete difficile ou nous sommes, 
je ne donne aucun sens pejoratif a cet epithete) 
s'incline sur les tombes de Jaures et Jean Moulin 
- deux boucs emissaires qu'a foudroyes la haine 
des hommes - et sur celle d'un liberateur, Victor 
Schoelcher qui a reussi quelque peu (ils ne sont pas 
si nombreux ceux qui ne finissent pas comme les 
premiers) a emanciper les noirs de l'esclavage ... 
Les attitudes diversifiees des deux presidents me 
rapp~llent d'autres comportements : je connais des 
petits bourgeois qui, pour enseigner les fils de pro­
letaires se deguisent en otivriers quand ils ne pre­
tendent pas parler en leur nom. Apres une semaine 
passee au fournil pour le service d'un patron a 
qui il louait sa force de travail, mon pere revetait 
ses «habits du dimanche »... C'est aussi cela la 
laicite fondee sur le respect des autres et de soi­
meme. 

Comme c'est egalement cette joie «critique», sans 
illusion lyrique ni romantisme revolutionnaire -
1968 et plus encore 1936 sont decidement tres 
loin! - qui sait desormais que «tout n'est pas 
possible» et qu' « enfin, les difficultes commencent » 
- qui conduit tout un peuple pour danser un soir 
(o force du symbolisme !) a la Bastille ... 

Mais les actes doivent succeder aux gestes comme 
disait Sartre. A l'heure ou paraitront ces lignes, 
seront connus probablement les resultats des elec­
tions legislatives et le nouveau gouvernement defi­
nitivement installe. 

Pour lui, parmi bien d'autres problemes drama­
tiques - ceux de l'emploi, de l'energie, de l'industrie 
de. guerre. et de l'aide au tiers-monde ne sont pas 
les · moindres. --,- se pose la question·. de la laicite. 
Elle comprend !'Ecole mais on l'a souligne .a juste 
raison . la depasse. Neanmoins pour aujourd'hui, 
limitons-nous a celle-ci : a chaque jour suffit sa 
peine. Le nouveau grand maitre de l'Universite, 
nomme dans la foulee des presidentielles, M. Savary, 
s'il subsiste, ne peut que beneficier d'un prejuge 
favorable : l'homme semble honnete : n'a-t-il pas 
demissionne jadis, .au moment de l'affaire Ben Bella 
quand le gouvernement pseudo-socialiste de Guy 
Mollet se fourvoyait en Algerie? De plus, il est 
accueilli favorablement par les administres parti­
culierement difficiles que sont les enseignants. 

. Les enjeux sont clairs et d'une certaine fa~on, 
d'ores et deja les cartes distribuees. 

D'un cote, une droite qui avance, selon son habi­
tude masquee. Au nom de la liberte de l'enseigne­
ment, elle refuse l'enseignement de la liberte, pri­
vilegie le droit des familles et entend en fait a 
developper les etablissements confessionnels et pa­
tronaux au nom d'un liberalisme qui institutionna­
lise le pouvoir du plus fort sur le plus faible. 

De l'autre, des forces confortees par la recente 
victoire qui invoquent le droit de l'enfant ... 

DIEBUT ••• par Jean MOREAU 

Ne nous y trompons pas, le courant reactionnaire a 
une assise populaire et le mouvement laique est 
composite. Grande serait la tentation dans ce der­
nier, d'opposer maximalistes et minimalistes, c'est-a­
dire ceux qui veulent la nationalisation de l'ensei­
gnement tout de suite a ceux qui entendent engager 
une nationalisation progressive et sans spoliation 
par voie de negociation pour les etablissements pri­
ves ·recevant des fonds publics ... Une centrale syn­
dicale qui a la fois soutient le C.N.A.L. (*) et re­
groupe un grand nombre de maitres du prive - il 
s'agit, on l'aura compris, de la C.F.D.T. - est inte­
ressee au premier chef dans cette affaire. 

Au risque de chagriner des camarades, il me 
semble que le combat laique prend aujourd'hui une 
autre figure. 11 s'agit de construire l'Ecole de la 
reussite pour tous. Un mot qui n'est pas tres elegant 
phonetiquement mais qui a l'avantage d'etre precis 
resume l'objectif : la democratisation de l'enseigne­
ment. Celle-ci a ete reussie partiellement par la 
Ille Republique au niveau de l'Ecole maternelle et 
surtout elementaire. Celle du second degre en depit 
de la demande sociale exprimee par les familles aux 
lendemains de la Liberation a, grosso modo, et pour 
des raisons a la fois diverses et contradictoires, 
echoue, au point que nombre d'enfants de parents 
de milieux modestes, a tort OU a raison, ont pU 
considerer Jes enseignants comme les « clercs » de 
I'« Ecole capitaliste » sinon de la «reproduction 
sociale ». 

Promouvoir l'Ecole laique, la reconstruire et_ la 
developper, creer progressivement le grand service~· 
pu,blic d'enseignement dans le cadre d'une nationa­
lisation qu'il ne faut pas confondre avec une etati­
sation puisque les enseignants et les usagers doivent 
etre associes a la gestion de }'administration, exigent 
que « soit renversee la vapeur ». La tache n'est pas 
facile compte tenu de !'heritage laisse par le pouvoir 
en place. La lutte .des classes ..........,. .non pas au sens 
de .la propagande doctrinale comme, pour effrayer, 
ie clame la droite, mais sur un plan sociologique ,..­
traverse !'Ecole. Les forces de progres au sein des­
quelles militent les laics, ont elabore des program­
mes. Certains se recoupent, se rejoignent.· Citons 
parmi eux le « projet d'Ecole » de la Federation des 
Conseils de Parents d'Eleves, « l'Ecole de Base» du 
parti socialiste, « l'Ecole de l'Educatio,n permanente » 
de la F.E.N. qui prend en compte ~< l'Ecole fonda­
mentale » du Syndicat National des Instituteurs et 
P.E.G.C. Tous, a des nuances pres, entendent mettre 
fin a ((la secondarisation du premier cycle» a la­
quelle nous avons assiste depuis 36 ans, pour conti­
nuer, a ce niveau, la tradition populaire de l'ecole 
elementaire en organisant, de l'Ecole maternelle a 
la troisieme, un systeme d'enseignement de masse 
qui ne sanctionne pas les inegalites sociales. 

Contre de telles perspectives, se dresseront bien 
sur les reactionnaires mais aussi, si nous n'y pre­
nons pas garde, les egoismes corporatifs et la dema­
gogie conservatrice des communistes qui, par le 
truchement de la tendance «Unite et Action», tien­
nent le S.N.E.S. 

Ce sont ccs problemes perilleux que devra affron-



ter courageusement M. Savary : la laicite se prouve 
en marchant. Ses avancees ou ses reculs pourraient 
bien plus que sur le forum, avoir lieu a l'interieur 
des colleges et des lycees. Faisons en sorte de gagner · 
cette bataille decisive. J. M. 

(*) Comite National d'Action Laique. 

ERRATUM ~~~~~~~~~~~~~~~~ 
Des erreurs dont nos lecteurs voudront bien nous 

excuser se sont glissees dans • l'entretien avec Me Jean 
Comee " (n° 665). 

II faut remplacer : 
" Sainte-Anne-la-Salud " par • Sainte-Anne-la-Palud "· 
• P.C.S.T.l.C." par • P.C.S.F.l.C. • (Section franc;aise de 

l'lnternationale communiste). 
• Un repas solide et meme frugal " par • un repas 

sobre et meme frugal •. 
• L'ardeur des prof " par • l'ardeur des propos "· 
• L'Emonespat " par • L'Emancipatrice •. 
• Rolls " par • Rollo "· 

REPONSES AU PROBLEME IRLANDAIS 

par M.-P. SOUCHET 

Une petite esquisse de la situation irlandaise et 
des problemes qui se posent a ce pays dans son 
cadre insulaire. On ne peut, a l'heure actuelle, 
negliger les tensions politiques et les drames qui 
s'y deroulent. 

C'est pourquoi il m'a semble juste de rappeler 
quelques fais s'y rapportant, d'ou cet article : 

Le probleme irlandais, tel qu'il se presente aux 
yeux de !'opinion publique internationale, parait se 
prolonger indefiniment, sans qu'aucune solution soit 
valablement apportee par le gouvernement anglais 
en place en Grande-Bretagne. 

En effet, !'Ulster, cette petite poche au coin nord­
est de l'Irlande, est un territoire d'obedience bri­
tannique, sans qu'aucun lien geographique ou poli­
tique ne puisse s'y rapporter. Le probleme est autre : 
l'Irlande du Nord qui est composee de !'Ulster, vit 
en guerre civile perpetuelle : explosions, pillages de 
magasins, tensions constantes, contribuent a faire 
de cette contree un point chaud du globe. Le pro­
bleme est a la fois religieux et social ; politiquement, 
des consequences secondaires en derivent, mais 
l'essentiel de la question vient de la rivalite entre 
fractions catholiques et protestantes, qui s'affron­
tent depuis des generations sur cette terre aujour­
d'hui economiquement ravagee par un conflit qui 
parait insoluble. Bref rappel historique : le peuple 
irlandais est pour part non negligeable une emana­
tion des divers peuples anglo-irlandais, qui peuple­
rent les Iles Britanniques durant des siecles, soumis 
aux vicissitudes des invasions et « transhumances » 
geographiques, comme les Scotch-Irish, qui peuple­
rent l'Ecosse, a !'inverse des Saxons reflues vers 
l'ouest de l'Angleterre et de l'Irlande. 11 faut deja 
nuancer les relations anglo-irlandaises dans leurs 
premisses. 

Le debut du XXe siecle marqua l'avenement de 
l'independance irlandaise et la creation du Sinn 
Fein, mouvement nationaliste, revendicateur et auto­
nomiste irlandais, a tendance revolutionnaire. 

L'Irlande du debut du siecle est hesitante, parce 
que rurale et sous-industrialisee ; !'Ulster est reste 
un territoire a dominante britannique, alors que 
l'lrlande du sud est devenue l'Eire. 

L'antagonisrne . anglo-irlandais est . traditjonnel, 
sans qu'aucune distinction particuliere ne se remar:­
que veritablement entre Irlandais de l'Eire et de 
!'Ulster. 

En realite, le Sinn Fein, retif a la domination 
britannique, s'essoufflera peu a peu, au fur et a 
mesure de !'affirmation de l'independance irlandaise 
apres que certaines exactions auront ete commises

1 

comme il est ordinaire dans tout mouvement revo~ 
lutionnaire independantiste. Ce mouvement, eteint 
aujourd'hui, a. ete supplante par l'I.R.A. (Irish Re­
publican Army). 

La reponse logique aux terreurs de l'Irlande resi­
derait, pour une certaine part, dans une devolution 
de pouvoir a !'Ulster, par un referendum prevu a 
l'avance, et dans un deuxieme temps, un rattache­
ment a la Republique d'lrlande, sa voisine. 

L'Ulster, depuis le debut du siecle, connait des 
errements politiques dus a un dechirement inces­
sant de problemes de religion, de facteurs socio­
economiques sous-jacents et non resolus. L'Eire 
etant independante, et comme le gouvernement an­
glais n'a plus son mot a dire dans les affaires de 
Dublin depuis longtemps, !'Ulster est un pays oil 
la mainmise anglaise n'arrive plus a dominer les 
problemes politiques. Dire dans ces conditions que 
les problemes de !'Ulster sont resolus avec succes 
est aussi vain qu'inutile. Tensions et situations de 
~onflit s: suivent, sans qu'une paix veritable puisse 
mtervemr. 

Geographiquement, ethniquement, logiquement 
meme, l'Irlande inclut l'Ulster, mais un non-sens 
a fait de cela un desastre. Rattacher les deux entites 
irlandaises est aussi logique que complementaire ; 
maintenir l'ile coupee en deux politiquement, sans 
que rien yeritablement ne la separe, est une absur­
dite et :ime .incoherence dans !'Europe moderne. 

A tous ces problemes, une solution existe : orga­
niser un referendum, par exemple, qui serait tri­
dimensionnel et organise dans un delai long (six 
mois ou un an). 

On pourrait soumettre aux electeurs des questions 
de cette teneur : 
- Souhaitez-vous etre autonomes ? (dans la zone 

sterling, avec soutien financier de la livre) 
Souhaitez-vous rester soumis au pouvoir tute­
laire britannique ? 
Souhaitez-vous que la question de l'Irlande du 
Nor~· soit soumise au vote de l'Assemblee des 
Communau tes europeennes ? 

En cas de reponse positive a la premiere question, 
l'~rmee britannique se retirerait de !'Ulster (en y 
la1ssant un contingent reduit annuellement); un 
effort de soutien financier pourrait etre apporte par 
la Banque d'Angleterre. L'Ulster pourrait meme s'in­
tegrer a la Republique d'lrlande ulterieurement. 

En cas de reponse positive a la seconde question, 
l'armee conserverait son role en tant que regulatrice 
de l'autorite. Le Parlement anglais serait represente 
a Landres par des deputes de !'Ulster representant 
la nation britannique. 

En cas de reponse positive a la troisieme question 
(d~s!incte des precedentes), l'Assemblee europeenne, 
sa1s1e du probleme, voterait une motion, par laquelle 
elle se prononcerait sur l'avenir de la situation en 
Irlande du Nord. Cette motion aurait simple valeur 
indicative, quant a l'apport d'une solution a la situa-
tion irlandaise. M.-P. B. 
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En m·arge des Lois Laiques par Roger HAGNAUER 

(Suite) 

On excusera le desordre de ces notes dans les­
quelles nous avons tente de placer ['application des 
lois laiques dans leur contexte historique. 

Responsabilites de la presse 
dans I' Affaire Dreyfus 

Certes, aujourd'hui, l'Affaire n'excite plus que la 
curiosite d'historiens professionnels ou amateurs. 
La tragedie de !'extermination des Juifs par les nazis, 
!'existence d'un Etats israelien suffisamment redou­
table ont quelque peu modifie les donnees du pro­
bleme juif. II reste a interpreter objectivement les 
bouleversements provoques par l'affaire et ses pro­
longements politiques. 

La encore, la chronologie peut nous eclairer. C'est 
la fin en triste fait divers de l'aventure boulangiste : 
le general « Revanche » se suicida le 30 septembre 
1891, a Bruxelles, sur la tombe de son egerie : 
Madame de Bonnemain. C'est aussi la liquidation du 
scandale de Panama. En 1888, la Compagnie avait 
depose son bilan et l'on apprenait, en juin 1892, que 
la presse avait touche 24 millions, soit environ 
1 milliard 152 millions de francs 1981 ou 115 mil­
liards 200 millions d'anciens francs - et cela dans 
une seule distribution. Le Gaulois, le Temps, et le 
Figaro en tete de ce palmares de la corruption. On 
n'avait pas oublie le scandale de l'Union Generale, 
grande banque d'affaires comptant dans son conseil 
les plus grands noms de l'aristocratie legitimiste et 
catholique qui, fondee en 1878 pour enlever aux 
Rothschild leur pouvoir discretionnaire a la Bourse, 
avait ferme ses guichets en 1882. L'antisemitiste 
s'alimentait de la haine des grands serviteurs du 
trone et de l'autel aux appetits contraries, et des 
epargnants que leur enthousiasme pour la bonne 
cause avait ruines et humilies. II fallait se venger 
des juifs rendus responsables de cette faillite. 

La grande presse se roulait dans les plis du dra­
peau tricolore pour se nettoyer de la boue de Pana­
ma. La trahison d'un capitaine juif !... on ne pouvait 
trouver de formule publicitaire plus allechante. 
Patrice Boussel impute a la presse toute la respon­
sabilite de la « fabrication » de l'Affaire. II est 
difficile de croire a une sorte de generation spon­
tanee. Mais on demeure confondu par la richesse de 
!'imagination feuilletonesque. II semble impossible 
que nos peres et grands-peres aient pu supporter 
des affabulations aussi grossieres et aussi grotesques, 
des mensonges aussi puerils, des calomnies aussi 
evidentes. 

On a parle de la bonne foi des journalistes abuses, 
clamant leur haine du « traitre » Dreyfus. Mais, 
lorsque le Figaro publia, le 28 novembre 1897, des 
lettres du commandant Esterhazy (1), contenant des 
phrases aussi revelatrices que celles-ci : ((le suis 
absolument convaincu que ce peuple (le peuple fran-
9ais) ne vaut pas la cartouche pour le tuer ... si on 
venait me dire que je serais tue demain comme 
capitaine des uhlans en sabrant des Fran9ais, je 
serais certainement parf aitement heureux. J e ne 
f era is pas de mal a un chien ma is je f era is tu er 
cent mille Fran9ais avec plaisir ... Comme tout cela 
ferait triste figure dans un rouge soleil de bataille, 
dans Paris pris d'assaut et livre au pillage de cent 
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nzille soldats ivres ... ». La presse patriote, ne pou­
vant douter de l'authenticite de ces letres (dont le 
Figaro publia le lendemain la reproduction photo­
graphique - ce qui prouva d'ailleurs l'identite de 
l'ecriture du commandant et de celle du fameux 
bordereau impute a Dreyfus) jugea cette publication 
attristante pour les amis de Dreyfus, car « ils doivent 
etre aux abois ... pour publier ces lettres ecrites par 
le commandant a une heure d'exasperation. ». Et 
lorsque celui qui regrettait de ne pas etre « capitaine 
des uhlans » fut acquitte par un conseil de guerre, 
hativement constitue, ce fut accueilli par les deli­
rantes acclamations d'un public edifie par la presse ... 
patriote (2). 

Une telle aberration de !'opinion publique n'est 
evidemment pas invraisemblable aujourd'hui. Elle 
reste cependant exceptionnelle. Ce que l'on a appele 
«le bourrage de cranes», pratique par la presse 
pendant la guerre de 1914-1918 n'a pas depasse ce 
niveau. Et on peut se feliciter que, si faibles qu'elles 
soient, des minorites aient pu se faire entendre aussi 
bien au debut de l'Affaire Dreyfus que pendant la 
Grande Guerre, malgre la censure. Les images de 
la presse sous des regimes totalitaires suffisent pour 
justifier une distinction qualitative plus que quan­
titative. Meme, sous !'occupation, la presse autorisee 
parce que pro-hitlerienne, n'a jamais atteint la per­
fection dans l'ignominie de la presse allemande apres 
la synchronisation nazie et de la presse sovietique 
pendant les proces de Moscou. 

Et pendant la crise de l'Affaire Dreyfus, les vio­
lences de la Libre Parole d'Edouard Drtiinont, -d~ 
l'Intransigeant d'Henry Rochefort eveillerent tout "' 
naturellement le doute chez des esprits libres, et les 
outrances caricaturales de la presse clericale reveil­
lerent la vigilance des libres penseurs. 

Les premiers dreyfusistes 
Au debut, deux des hommes politiques fram;ais 

qui incarnerent la bataille pour la revision du pro­
ces Dreyfus, Georges Clemenceau et Jean Jaures ne 
doutaient pas de la culpabilite du capitaine. II n'est 
peut-etre pas inutile de souligner que celui qui prit 
]'initiative de la premiere manifestation dreyfusiste : 
Bernard Lazare, avait professe des opinions anar­
chistes ... ce qui sans doute le rendait independant 
a l'egard des partis et des entreprises electorales. 
Juif alsacien, libre-penseur - dont. Charles Peguy 
(pas encore devoye par la frenesie nationaliste) tra~a, 
en de fort belles pages, une haute et noble figure -
ii s'orienta apres l'Affaire vers une sorte de sionisme 
explicable et deconcertant a la fois. Sa brochure 
publiee a Bruxelles en 1895 : « Une erreur judiciaire 
- La verite sur l'affaire Dreyfus» avait seduit des 
universitaires honnetes par la rigueur de sa demons­
tration. (Notons en passant qu'ecrivain et poete, 
Bernard Lazare appartenait a l'ecole symboliste, dite 
aussi decadente qui ne s'accordait guere avec le 
naturalisme d'Emile Zola). 

II n'est peut-etre pas inutile non plus de rappeler 
qu'Alfred Dreyfus, comme Scheurer-Kestner, vice­
president du Senat, l'un des premier dreyfusistes 
(d'ailleurs protestant) etaient egalement Alsaciens. 
Or, qu'ils soient juifs, protestants, catholiques ou 



athees, les Alsaciens nes avant 1870, qui avaient opte 
pour la France en 1871, manifestaient presque tous 
un patriotisme intransigeant, ombrageux et revan­
chard. Je puis incidemment invoquer un temoignage 
familial. Mon grand-pere maternel, soldat de !;Em­
pire pendant sept ans, medaille de la campagne du 
Mexique, engage volontaire en 1871, jugeait sacrilege 
la moindre plaisanterie antimilitariste. Mon grand­
pere paternel avait perdu deux de ses fils en pleine 
jeunesse. En aout 1914 (lors de la stupide offensive 
alsacienne declenchee pendant que les troupes alle­
mandes s'engageaient massivement vers Charleroi}, 
il declarait : « Pourquoi faut-il que Ferdinand et 
Lucien (ses deux fils) soient marts. Ils seraient 
entres les premiers dans Mulhouse. » J'ajoute que 
!'option pour la France ne les avait pas enrichis. 
Le premier, porteur de journaux, a 70 ans, mourut 
de congestion un matin de 1910. Le second, qui avait 
du se loger avec ses six enfants dans un taudis de 
la rue Oberkampf, ne quitta !'atelier que pour sur­
vivre, paralyse, pendant pres de dix ans. 

Les anarchistes et les marxistes demeurerent 
d'abord - et tout naturellement - des spectateurs 
ironiques de cette melee. Un capitaine - meme 
juif - lie a des capitalistes, aurait trahi la France 
capitaliste et militariste. Quel.Je rigolade ! «Le youpin 
Dreyfus, galonnard, patriote jusqu'au bout des 
orteils, gratte-papier au Ministere de la Guerre, ma­
quignonnait des secrets de polichinelle, qu'on garde 
precieusement dans cette sale boite ... » (La Sociale 
des 20-27 septembre 1896). 

Les Temps Nouveaux, revue anarchiste, reconnais­
sait qu'il n'est « rien de plus repugnant qu'un traitre 
et son acte ». «Mais il est plaisant de voir les 
simagrees de tous ces fantoches se ruant avec achar­
nement sur Dreyfus, dont le seul tort est de s'etre 
laisse prendre. » 

La Petite Republique, dans laquelle Jaures devait 
publier plus tard une serie d'articles dreyfusistes 
sous le titre «Les Preuves », ouvrait ses colonnes a 
l'avocat Alexandre Zevaes, socialiste, guesdiste, de­
fenseur en 1918 de !'assassin de Jaures, puis bio­
graphe du tribun socialiste - qui se deshonora une 
premiere fois en insultant, le 10 novembre 1896, 
Bernard Lazare : << ce distingue representant du high 
life anarchiste, l'un des plus fideles admirateurs de 
Sa Majeste Rothschild vient de publier en Belgique 
une brochure tapageuse... nouvelle manceuvre dans 
la campagne sournoise engagee par les journaux de 
la finance et de la juiverie pour faire douter l'opi­
nion de la culpabilite du traitre. » 

«Le Pere Peinard », journal redige par Emile 
Pouget, l'un des redacteurs de la Charte d'Amiens 
de 1906 (ch·arte de la C.G.T.}, anarchiste et syndi­
caliste, ecrivait encore, le 21-28 novembre 1897 : 
« •.• qu'il soit innocent ou coupable, je m'en tam­
ponne le coquillard ! j'ai beau reluquer sur toutes 
les coutures, je ne trouve en lui que l'officier. » 

(A suivre.) 

R.H. 

(1) Le commandant Esterhazy a avoue etre }'auteur du 
fameux bordereau, piece essentielle de }'accusation contre 
Dreyfus. Les memoires posthumes de l'attache militaire 
allemand de l'epoque, Schwartkopen - publiees apres la 
guerre de 1914-1918 - ne laissent aucun doute sur son role 
d'espion au service de l'Allemagne. 

(2) C'est cc scandaleux acquittement qui poussa Emile Zola 
a composer le fameux « J'accuse », publie sur toute la 
prcmiere page de /'Aurore, le journal de Clemenceau. 

DIALOGUE par J. TEILHAC et P. DEUDON 

SOCIALISME ···LtBERTAlRE· 
ET OPIUM DU PEUPLE 

J. Teilhac 

- P. Deudon, cordialement invite, dans la R.P. 
de janvier dernier a s'expliquer sur !'interrogation 
qu'il posait dans la R.P. d'octobre-novembre : le 
nouvel opium du peuple « ne serait-ce pas la Revo­
lution Proletarienne qui n'a jamais eu lieu et n'aura 
jamais lieu»?, a tres largement asquiesce a cette 
invitation au cours d'une correspondance echangee 
avec le signataire de ces lignes. A la demande de ce 
dernier, Deudon a donne son accord pour que soit 
presente aux lecteurs de la R.P. un digest de cette 
amicale controverse a laquelle met fin sa reponse 
ci-contre. A mains qu'un relanceur de balle ... 

- Deudon a trouve « remarquable » que la R.P. 
ait « insere une prose contraire a son titre meme ». 

C'est, en effet, helas ! dans les temps sectaires ou 
nous sommes, digne de remarque, mais n'est-ce pas 
la moindre des choses que les colonnes de la R.P. 
soient ouvertes aux reactions de ses lecteurs, comme 
c'est la moindre des choses que le socialisme soit ... 
libertaire. Et me voici dans mon sujet. 

P. Deudon 
- Pour le moment, il y aurait la solution social­

democrate, en tant que gerance du capitalisme, avec 
le maximum de profits possible pour les desherites. 
Mais le doctrinarisme de Mitterrand. (soutenu par 
Marchais comme la corde soutient le pendu) saura­
t-il eviter la surinflation et le surchomage? 

J.T. 

- Si je ne deforme pas la pen.see de Deudon en 
le citant, « il n'y a pas pour le moment et en 
attendant que s'ouvre une piste realiste pour la 
societe dont nous revons, autre chose a faire qu'a 
gerer le capitalisme en essayant d'en faire profiter 
au mieux les desherites ». Car, nous explique-t-il, le 
socialisme, en supprimant le moteur economique 
du profit individuel, n'a pas eu autre chose a nous 
proposer que « la violence de l'Etat a travers un 
plan totalitaire ». « Brejnev, continue Deudon, est 
dans la logique du socialisme tel qu'il est vecu tou­
jours et partout et non utopiquement par les tou­
chants idealistes de gauche qui n'en finissent pas de 
frayer la voie aux realistes ». 

- En somme, si j 'ai bien compris Deudon, il ne 
verrait pas actuellement d'alternative entre Giscar­
disme et Stalinisme, et semblerait pour le moment 
incapable, bien qu'il proclame « (son) gout fonda­
mental pour la liberte » (ce dont je ne doute pas) 
de concevoir une societe socialiste reposant sur 
autre chose que «la violence de l'Etat ». Le socia­
lisme libertaire serait un reve, une utopie,:· une 
imposture, un opium (et, sans doute - c'est moi 
qui l'ajoute - Bakounine un « guignol » comme 
disait de lui Rosa Luxembourg). Plus de soixante 
ans de regime socialiste a parti unique et a bureau­
cra tie totalitaire en auraient, affirme Deudon, appor­
te _la demonstration. 
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P.D. 
- Kropotkine et Bakounine ont ete de mes pre­

mieres lectures politiques et il n'y a aucune raison 
de les renier. Ils nous inspirent toujours. 

- Vient un moment cependant ou il faut cons­
truire - et si l'on n'a pas de projet precis, on laisse 
la place a ceux qui en ont un (ou plutot, ils vous 
la prennent). 

J.T. 
- A quoi j'objecte, d'abord, que soixante ans 

c'est bien court a l'echelle de !'evolution des societes 
humaines (qui sont encore dans l'enfance et sortent 
a peine depuis quelques siecles de quelques mille­
naires de barbarie) et ensuite que, contrairement 
a ce que pretend Deudon, il a fallu beaucoup mains 
de soixante ans - bien moins de dix, la R.P. en 
temoigne - aux « touchants idealistes de gauche» 
pour cesser de « frayer la voie aux realistes ». 

- Pour ce qui est du regime capitaliste, je ne 
conteste pas qu'il soit devenu beaucoup mains insup­
portable qu'il n'a ete (je viens de relire La Revolte 
des Canuts, de Jacques Perdu, chez Spartacus) et 
qu'il soit encore perfectible, la perfection ne devant 
toutefois etre atteinte que lorsqu'on lui aura tordu 
le cou, l'utopie me paraissant etre, pour mettre un 
terme a !'exploitation de l'homme par l'homme, de 
faire confiance a un regime OU (( gagner de }'argent)) 
demeure la regle supreme. 

P.D. 
- Le socialisme remplace obligatoirement l'econo­

mie de marche et le profit individuel par un plan 
etatique qui subordonne toute la societe a une 
nouvelle classe synthetisee par le Parti. Depuis 
soixante ans et partout, dans des circonstances 
differentes et en accord ou non avec l'U.R.S.S., le 
processus est identique. 

- La theorie et ['experience montrent qu'il n'y a 
pas d'autre socialisme. Esperer une evolution de 
cette societe figee par le fait meme qu'elle etouffe 
congenitalement (structurellement) la liberte, releve 
de la croyance et pire : n'ayons pas peur des commu­
nistes, puisque nous depasserons ce stade ! 

J.T. 
-'- Par ailleurs, construire une societe libertaire 

radicalement differente dans sa nature de celle dans 
laquelle nous vivons - ce qui ne veut dire ni qu'elle 
nc pourra etre que le fruit d'un changement radical, 
ni que les changements successifs qui se produiront 
ne s'accompagneront pas de sang, de sueur et de 
larmes -, ne sera certainement pas «de la tarte ». 
La piste realiste pour la societe dont nous revons 
- pour reprendre !'expression de Deudon - ne 
s'ouvrira pas toute seule. Mais, dans la perspective 
plus evolutionnaire que revolutionnaire qui est la 
mienne (j'ai deja fait l'aveu dans la R.P. que je me 
sentais de plus en plus libertaire et de moins en 
moins revolutionnaire), au fur et a mesure que les 
hommes prendront enfin conscience de leur nature 
profonde (profondement enfouie sous des millenai­
res de sauvagerie et de peur) d'etres a la fois 
socialistes et jaloux de leur autonomie (« solidaires 
et solitaires»), cette « libertarisation » de la societe 
se fera, me semble-t-il, (comme sa socialisation) 
beaucoup plus surement par petits pas, par petites 
touches (je suis de plus en plus frappe par !'in­
fluence que de petits faits sans importance appa­
rente ont, peuvent ou pourraient avoir sur l'evolu-
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tion des mreurs, des mentalites) que par une my­
thique mutation fulgurante. 

P.D. 
- Il y a autant de « natures » profondes ou non, 

que d'hommes. La jungle libere tous les instincts! 
seules des structures les canalisent dans un sens 
plus ou moins bon ou plus ou mains mauvais. 

J.T. 
- Le marxisme-leninisme, opium du peuple ? 

Quelle decouverte ! 
- Par contre, le socialisme, opium du peuple? 

Je doute fort que cette conception, commune sans 
doute a beaucoup de lecteurs du Figaro, soit celle 
de beaucoup de lecteurs de la R.P. Si je me trompe 
en ce qui concerne ces derniers, qu'ils joignent leurs 
voix a celle de Deudon. Ce sera interessant. 

P.D. 
- Si le socialisme << a visage humain » est contre­

dit par les faits, y aspirer releve de la croyance­
opium. 

J.T. 
- Et la Revolution, opium du peuple ? La, je 

pense que la question peut etre posee aujourd'hui 
dans nos colonnes, sans que les fondateurs defunts 
de la R.P. - pour lesquels j'ai un enorme respect -
se retournent dans leur tombeau. Elle l'a d'ailleurs 
ete par Hagnauer dans la R.P. d'octobre-novembre 
dernier, la meme OU s'est exprime Deudon. 

P.D. 
- Ou en seraient aujourd'hui Monatte, Rosmer 

OU Louzan ? S'il y avait des gens qui allaient a 
contre-courant et qui n'avaient pas peur d'etre seuls 
c'etait bien eux ! Pourquoi seraient-ils restes figes 
dans leur position de depart, plus qu'Hagnauer? 

J.T. 
- Ce dernier m'a demande (mis au defi peut­

etre ?) de lui donner les structures et le fonction­
nement du socialisme libertaire. 11 n'en est pas 
question. Taus ceux qui s'y sont essaye, a ma 
connaissance - et dont certains etaient loin d'etre 
des faibles d'esprit et ont pu ecrire par ailleurs 
des reuvres remarquables - ont regulierement 
accouche de projets d'une faiblesse consternante. 
Qu'on me dispense de citer des noms. Pour moi, le 
socialisme libertaire n'est pas essentiellement, au 
point ou nous en sommes, une question de fonc­
tionnement et encore moins de structure. C'e·st une 
question d'esprit, voire meme - vous allez le voir -
une simple question de casquette. Chetivement en 
effet, je me contente d'imaginer ce qui pourrait 
etre fait tout de suite, sans rien (( tevolutionner » 
(en apparence !) pour la « libertarisation » de notre 
vie quotidienne. Chetif exemple : celui de la police 
de la route qui pourrait, d'un seul coup, d'un seul, 
sans toucher aux actuels reglements etre faite non 
plus par des representants de l' « Autorite » mais 
par des delegues habilites des usagers de la route. 
Nos rapports avec les motards en seraient immedia­
tement « humanises » dans tous les cas, soit qu'ils 
nous portent (desormais sans condescendance, assis­
tance en cas d'accident, ou qu'ils nous collent (desor­
mais sans arrogance) un proces-verbal en cas d'in­
fraction. Ce nouveau climat non autoritaire dans ce 
domaine modeste nous donnerait peut-etre l'envie 
et l'idee de l'etendre a des domaines plus impor-
tants. (A suivre p. 20.) 



LA SCISSION DE LA C.N.T. D'ESPAGNE 
ET LA PRISE DU POUVOIR 

par James PADROS 

Le 23 fevrier 81, la presse espagnole, celle d'Eu­
rope et d'Amerique portait jusqu'a ce jour toute 
!'attention sur le terrorisme basque de droite du 
Grapo, et porta toute son attention sur le putsch du 
palais du parlement espagnol. Ce qui surprit !'opi­
nion publique, ce fut avec quelle moderation le 
gouvernement et le roi en tete, condamna la sub­
version et avec quelle indulgence le colonel de la 
garde civile qui dirigea !'operation et les generaux 
putschistes furent, et sont, traites. La droite et avec 
elle toute la vieille phalange et autres franquistes 
qui revent des annees de leur puissance quand per­
sonne ne leur demandait des comptes pour l'assas­
sinat d'un adversaire, montrent, par leurs manifesta­
tions d'hommage aux putschistes, qu'il s'agit d'un 
encouragement pour un autre soulevement. Le terro­
risme de l'E.T.A. et du Grapo n'est qu'un pretexte. 
L'Etat espagnol le pratique davantage par la toute 
puissante « guardia civil» qui devient une caste 
comme les officiers de l'Armee. II faut voir le mas­
sacre qu'ils firent sur trois personnes qui perirent 
bn1lees apres l'attaque par balles, en Almeria, juste 
a la fin mai. Non, l'armee ne s'insurge pas pour 
l'assassinat d'un general sur les 850 que l'Etat main­
tient. II y a quelque chose de plus interessant pour 
ces messieurs qui les fait apparaitre au-devant de 
la scene politique et qui sont pour cela d'accord 
avec l'Eglise. 

Ce que les militaires ne veulent pas, c'est la 
democratisation que la Constitution facilite, soit : 
les Autonomies, la Reforme sociale qui comporte 
I'enseignement la"ique (attenue), le divorce et la 
Ref orme a gr air e. 

IIs craignent que le Pouvoir central, auquel ils 
sont profondement attaches, s'affaiblisse. IIs ne 
pourraient dominer comme ils l'ont toujours fait de 
la Meseta, c'est-a-dire depuis Madrid. Le roi est 
presente comme un homme energique et diplomate 
a la fois, ayant eu le courage de dejouer un complot 
de generaux il y a deux ans, en se presentant devant 
les conjures. II est evident que le putsch du 23 fe­
vrier lui donna l'occasion, pour sauver la couronne, 
de jouer sur deux tableaux : devant la puissance 
des militaires, le roi semblait entrer dans le jeu, 
tout en sauvent la « democratie » blessee. Ce qui 
consistait a .apparaitre avec l'appui des generaux 
monarchistes loyaux, le defenseur de la Constitu­
tion. Si le coup avait reussi, ii serait apparu, en s'y 
ralliant de fac;on diplomatique aux puissants gene­
raux franquistes, comme le defenseur de la demo­
cratie, et non de la Constitution pietinee par le coup 
d'Etat. «Le roi, m'ecrit mon camarade correspon­
dant, avait dans les poches deux communiques pour 
la radio : dans la droite le communique qu'il a lu 
et dans la gauche le communique pour le cas d'un 
putsch reussi, se presentant tout de meme comme 
le Sauveur de la democratie. » Le role de l'Eglise et 
des eveques fut (tout en protestant contre le putsch) 
contre la democratie en s'ingerant dans les affaires 
politiques qui faisaient sujet de polemiques dans la 
presse et au parlement. IIs s'immisc;aient dans les 
propositions de loi sur le divorce et sur l'enseigne-

ment, montrant leur puissance en laissant l'emprise 
de leurs griffes sur l'enseignement des enfants. Les 
eveques tarderent pres de 24 heures avant de pro­
tester contre le putsch. En 1937, les eveques firent 
le salut fasciste en se ralliant a Franco en sa pre­
sence. Le clerge en Espagne est profondement 
reactionnaire. 

Le lecteur dira peut-etre que je ne parle pas du 
role que la classe OUVriere a joue, OU qu'elle joue, 
devant ces evenements, diriges par la droite la plus 
reactionnaire de l'Espagne. A mon avis, les protesta­
tions que fit la classe ouvriere par les centrales 
U.G.T. et C.C. Ouvrieres et par les partis socialiste 
et communiste fut plutot spectaculaire, se reduisant 
a quelques protestations par la presse et dans cer­
taines entreprises a une OU deux heures d'arret de 
travail. La C.N.T., qui fut si puissante, par son 
dynamisme, sa strategie et ses principes, avait, dans 
des evenements semblables aux premieres decennies 
de notre siecle, souleve la masse des travailleurs 
dans toutes les regions. Par malheur, ces pratiques 
de classe n'existent plus dans la vie pratique ou­
vriere, c'est-a-dire dans les entreprises, ou si peu, 
qu'une scission dramatique s'est produite. Les syn­
dicats de la C.N.T., surtout en Catalogne, etaient en 
1976 deja organises et gonflaient leurs effectifs rapi­
dement, effac;ant l'U.G.T. et les Commissions Ou­
vrieres des entreprises; elle pouvait se permettre 
d'organiser des meetings reunissant 200.000 per­
sonnes. Elle fut victime : 1° de !'action policiere; 
2° de l'action secrete du parti communiste; 3° du 
manque de respect d'une des formules de la Charte 
d'Amiens « ... en ce qui concerne les individus, le. 
Congres affirme l'entiere liberte d'appartenir, en 
dehors du groupement corporatif (done syndical), 
a de telles luttes correspondant a sa conception 
philosophique OU politique, Se borne a lui demander 
en reciprocite de ne pas introduire dans le syndicat 
les opinions qu'il professe en dehors ». En effet, 
malgre que les fondateurs de la Confederation Natio­
nale du Travail d'Espagne en 1910 aient ete inspires 
par la C.G.T. franc;aise pour son federalisme et son 
elan revolutionnaire, la tendance anarchiste etait 
dynamique et agissante, influant beaucoup sur les 
decisions. Cette influence fut telle que le deuxieme 

. Congres (a Madrid du 10 au 18 decembre 1919) 
accorda que la finalite de la C.N.T. etait le commu­
nisme libertaire. Au dernier Congres tenu a Sara­
gosse en 1936, cinq mois avant le soulevement 
militaire, !'accord fut ratifie. 

De ce Congres sortit un projet de societe libertaire 
pour lorsque la revolution ·serait victorieuse. A cette 
merveilleuse organisation ouvriere dont la structure 
etait federaliste, malheureusement le soulevement 
militaire, cinq mois plus tard, ne lui donna pas le 
temps de constituer les organes d'une economie et 
d'une nouvelle maniere de vivre : l'Etat en desarroi, 
l'Armee de la Republique divisee, la classe ouvriere 
s'emparant des ateliers et les usines abandonnees 
par les patrons, les terres collectivisees de partout 
alors que la vabue antifasciste avanc;ait triomphante 
en cet ete de 1936, c'etait une esperance. Mais la 
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C.N.T., aussi bien a Valencia, a Alicante qu'en Aragon 
et en Castille s'entendait tres bien avec la fraction 
revolutionnaire de l'U.G.T., pour !'administration des 
communes et des collectivites. L'application du com­
munisme libertaire s'appliquait peu, mais les realisa­
tions collectivistes le furent en majorite. Les mul­
tiples projets de nouvelle societe, socialiste, ou liber­
taire pour «Un Monde Nouveau» ou «Comment 
Nous ferons ·la Revolution» sont chimeriques car 
apres la chute de l'ancien regime, a la chaleur des 
luttes et de l'enthousiasme, ce sont les masses, ce 
sont les initiatives hardies les plus intelligentes qui 
feront la nouvelle societe, communiste libertaire ou 
collectiviste, comme furent les essais reussis en 
Espagne. Ces anciens camarades disparus qui redi­
gerent les statuts de la C.G.T. de 1896 et ceux qui 
firent approuver la Charte d'Amiens, connaissaient 
tres bien le probleme. Tout y est pour satisfaire les 
aspirations des camarades travailleurs des idees les 
plus avancees pour la transformation de la societe : 
contre l'Etat, la defense de l'individu, contre toute 
oppression, }'abolition du salariat, !'expropriation 
capitaliste, !'emancipation integrale. Les camarades 
anarchistes qui en Espagne (et certains en France) 
ont provoque la scission actuelle ont toujours voulu 
ignorer la Charte d'Amiens. Le regrette camarade 
Gaston Leval, ii y a plus de vingt ans, publia un 
long article· dans, le journal hebdomadaire de Tou­
louse « C.N.T. ». ou ii l'expliquait, la commentait et 
en faisait l'eloge. Ten ai moi-meme copie a la 
machine quelques dizaines d'exemplaires que j'ai 
fait passer a Barcelone et Valencia pour les syndi­
cats ii y a plus de deux ans. Le Cercle Pelloutier 
de Lyon en fit taper a la rnulticopiste au bureau 
de 'Force Ouvriere avant sa dissolution. Malheureu­
sement, les vieux militants pourront constater qu'en 
France comme en Espagne, la politique influe beau­
·coup sur la vie syndicate. A cause du centralisme 
et de la bureaucratie, les travailleurs oublient (ou 
ne connaissent pas) les vraies questions de principes 
et d'emancipation. Sans m'embourber (car vouloir 
en discuter ce serait comme tomber dans un gue­
pier) dans l'incroyable desordre regnant au ve 
Congres - de la· C.N.T. a -Madrid- a la· fin de 
decembre. derriier .ou ·l'on s'arrachait le· micro. des 
mains,:_ ou !'intolerance fut· telle que_: les·_ camarades 
suedois · representant la· S.A.C. ·(qtii apporta plus 
d'un million de pesetas· pour leur organisation) fu­
rent empeches de parler. 

Apres vinrent les luttes dans les syndicats et 
federations, les agressions personnelles. A Mataro, 
l'aneien secretaire general de la C.N.T. fut porte 
blesse. a l'hopital par les partisans anarchistes de 
la ·tendance du nouveau secretaire general. La lutte 
pour le pouvoir a commence ii y a deja plus de 
deux ans. Les militants anciens, experimentes, furent 
obliges de se taire ou de se retirer et, les plus 
jeunes, ceux qui prenaient des responsabilites face 
a· }'organisation des commandos, par des convoca­
tions d'assemblees continuelles ou ne restaient que 
deux tendances en presence, etaient insultes OU on 
leur rendait la vie impossible ; les cotisans s'arre­
taient de payer, les locaux etaient vides, la plus 
grande partie des syndicats ne pouvaient plus payer 
le loyer. II n'est pas rare de lire sur un seul journal 
de Ja C.N.T. qui parait deux fois par mois la demande 
de solidarite pour payer le loyer. Cela tant en 
Catalogne qu'en Andalousie. Le vol par effraction 
de syndicats adversaires a ete pratique. Un syndicat 
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qui avait 17.000 adherents en est reduit a heberger 
un autre syndicat qui a ete expulse de son local 
car ii ne pouvait plus payer. 

Par des documents publies a la multicopiste, on 
denonce des personnes venant du franquisme ou du 
marxisme; des gens du bas-milieu, des indicateurs, 
comme l'a prouve le proces pour l'incendie de la 
boite de luxe «la Scala», ou encore, recemment, 
}'occupation de la Banque Centrale par un commando 
paye par la droite ou la police a tout fait pour faire 
retomber la responsabilite du commando sur les 
anarchistes. 

II se peut bien que certains evenements specta­
culaires servent pour cacher le danger de dictature 
larve que I'on devine. La caste militaire est contre 
Jes autonomies des petits Etats de l'Espagne. IIs 
ont la haine des Catalans et de la Catalogne comme 
ils l'ont contre Jes Basques et leur pays. 

J'eus !'occasion de demander a un ouvrier ami 
adherent de C.C.0.0. (Commissions Ouvrieres) si 
les adherents payaient regulierement a leur syndicat 
et ii m'a repondu « nadie paga » (personne ne paye). 
II semble que la meme chose se passe dans les 
autres centrales. 

La classe ouvriere ne connait plus le syndicat et 
ne peut plus consulter l'avocat qui se tenait au 
syndicat toutes les semaines pour resoudre des pro­
blemes de travail. Autrefois, c'etaient les militants 
qui, a la sortie du travail, discutaient avec l'interesse 
d'un differend avec le patron. Les lois heritees du 
fascisme sont celles imposees par « la democratie » 
actuelle. Ni socialistes ni communistes ne songent 
a les abolir. Elles plient l'ouvrier devant la force, 
elles protegent le patronat contre le droit a !'action 
directe. 

La classe ouvriere espagnole attendra longtemps 
avant que ne resurgisse le syndicalisme de la C.N.T. 
Ce syndicalisme que des camarades intelligents, 
constants, ont lentement et patiemment construit, 
avec des syndicats s'apparentant a la Chart~d'Amiens 
d'ou le dogmatisme etait exclus. ~' 

J.P. 

_(Suite du dialogue entre-_J. Teilhac et P. Deudon) 

P.D. ___ _ 
- Bien stir, a partir du' moment OU il ne s'agit 

plus que de s'inspirer des principes libertaires pour 
une action de chaque jour, il n'est nul besoin de 
definir des structures et un fonctionnement. L'em­
merde c'est quand il y a une crise sociale et qu'il 
faut choisir. Par exemple, man Jean, Teilhac dans 
l'Espagne de 1936 s'engage chez Durruti avec ['im­
mense masse des anars. Et l'immense masse des 
anars idealistes n' a pas pese plus lourd devant la 
minorite bolcheviste-leniniste_. qui savait ce qu'elle 
voulait que ['immense masse des socialistes revolu­
tionnaires russes. 

(A suivre.) 
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